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LEGGI E DECRETI

LEGGE 16 giugno 1932, n. 1178.
Approvazione della Convenzione internazionale per l'assi=

stenza finanziaria, stipulata in Ginevra in data 2 ottobre 1930.

VITTORIO EMANUELE III

PElt GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA N.\ZIONIf

RE D'ITALIA

11 ßëlfato e la Camera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

Art. 1.

Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione inter-
nazionale per l'assistenza finanziaria, stipulata in Ginevra,
fra FItalia ed altri Stati, il 2 ottobre 1930.

Art. 2.

La presente legge entrerà in vigore ai termini e alle condi-
zioni previste negli articoli 32, 33 e 35 della Convenzione di
cui alParticolo precedente.

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella rancoltà fifficiále delle leggi e deÏ decreti
del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osser-
varla e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a San Rositore, addì 16 glugnò 1932 -'A'unb X

VITTORIO EMANUELE.

MySSOLINJ - GIphDI -- ÍO,SCONI --
GAZZEItA -- SIItüNNI -- B.tLUO.

NUtlüßiUilli: DE FIIANCISCI.

Convention pour l'assistance financière.

(Chefs d'Etat).

lieronnaissant Pimportance que présente pour la sauve-

garde ou, le cas échéant, pour le rétablissement de la paix
entre nations, la création d'un système d'assistance finan-
cière par voie de' glirúnfies <l'emprunts qui seraient accor-
dées en cas de différend international susceptible d'entraîner
une rupture, ou en cas de guerre;
Cquaidéraitt que le vieilleur moyen d'orAnniser cette assi-

stance est de conclare une convention internationale:
Ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires:

(ßuivent les noms des plénipotentiaires).

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs
reconnus en bonne et due forme, sont convenus des dispo-
sitions suivantes:

CAS D.kNS LESQUELS L'ASSISTANCE FINANCIÈRE EST ACCOllDÉE.

Article 1.

L Si, malgré les efforts que le Conseil de la Société des
Nations aura pu faire pour le maintien ou le rétablissement
des relations pacifiques, un ßtat, en violation de ses obli-

gations internationales, recourt à la guerre contre une Haute
Partie contractante, celle-ci recevra à sa demande l'assi-
stance financière prévue dans la présente Convention, à
moins. que le Conseil n'en décide autrement.
2. La Haute Partie contractante à laquelle est accordée

l'assistance financière s'engage, en ce qui la concerne, à

soumettre le différend à un règlement judiciaire on arbitral
ou à toute autre procédure pacifique que le Conseil jugera
appropriee.

Article 2.

1. Si le Conseil, dans l'exécution des devoirs qui lui in-
combent aux termes du Pacte, et agissant dans la limite
des droits qu'il tient soit du Pacte soit de conventions géné-
rales ou particulières applicables en l'espèce, a, dans un

différend international susceptible d'entraîner une rupture,
pris des mesures propres à sauvegarder la paix, y compris
le recours à la médiation ou à toute autre mesure pacifica-
trice, et, si Fune des parties refuse ou néglige de se con-

former à ces mesures, le Conseil pourra, à la demande de
la partie adverse, partie à la présente Convention, lui accor-
der l'assistance financière, s'il estime que la paix ne peut
étre sauvegardée autrement.
2. La Haute Partie contractante à laquelle est accordée

l'assistance financière s'engage, en ce qui la concerne, à
soumettre le différend à un règlement judiciaire on arbitral
ou à toute autre procédure pacifique que le Conseil jugera
appropriée et à se conformer aux mesures provisoires qui
pourraient tre recommandées par le Conseil en vue de sau-

vegarder la paix.

Article 3.

L'assistance financiere des Hautes Parties contractantes
revêtira la forme de garanties ordinaires et de garanties
spéciales, s'étendant, comme il est prévu ci-après, au ser-

Vice des emprunts (expression comprenant les crédits à

court terme) contractés conformément à la présente Con-
vention.

Article 4.

Pour les fills visées par la prééciite Convention, le service
d'un emprunt comprend les sommes payables cliaque année

pour l'intérêt et Pamortissement, conforiuément aux condi-
tions des contrats de l'emprunt.

Article 3.

Aucun emprunt contracté en vertu de la présente Convou-
tion ne pourra être conclu pour une période supérieure à
trente ans.. Pour que les gouvernements participant A la
garantie ordinaire et à la garantie spéciale puissent être
plus facilement il charg s, aussitôt que les circonstances le
permettent., des obligations consécutives à l'emprunt, tout
gouvernement contractant un emprunt en vertu de la pré-
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sente Convention se réservera, si cela est possible, le droit
de le rembourser par anticipation.

ARANTIES OltDINAIllES.

Article 6.

Chacune des Hautes Parties contractantes convient et
reconnaît que les gouvernements au nom desquels elle de-
vient Partie à la présente Convention garantissent, chacun
pour sa part, à titre de garants ordinaires dans la n_iesureet de la manière définies dans les articles ci-après, le ver-
sement régulier du service annuel des emprunts contractés.
En vertu de la présente Convention, les garanties ordinaires
susmentionnées entrent en vigueur, pour chaque emprunt,à partir de la date à laquelle l'emprunt a été autorisé, sans
autre intervention ou consentement du gouvei:nement ga-
rant.

Article 'i.

1. a) Sous réserve des dispositions de l'article 19 concer-
nant le versement d'intérêts en cas de manquement, l'obli-
gation annuelle qui peut incomber à un gouvernement quel-
conque en sa qualité de garant ordinaire, pour tous les em-
prunts contractés conformément à la présente Convention,
est limitée à un maximum. Ce maXimum présentera, relati-
vement à 100 millions de francs-or, la même proportion que
présente la contribution aux dépenses de la Société des Na-
tions payable par ce gouvernement d'après le barême de ré-
partition applicable au 1er janvier 1930, relativement au
total des contributions dues par tous les Membres de la So-
ciété des Nations.

b) Dans le cas d'un gouvernement qui n'était pas tenu
de contribuer aux dépenses de la Société des Nations d'après
le bareme mentionné à l'alinéa précédent, il sera fait appli-
cation pour ce gouvernement du barême de répartition en
vigueur à la date à laquelle ledit gouvernement aura été lié
par les obligations de la présente Convention.
2. Le Conseil notifiera aussitôt que possible aux divers

gouvernements le chiffre maximum des obligations annuel-
les qui leur incombent aux termes des dispositions du pa-
ragraphe premier.

GARANTIES SPÊCIALES.

Article 8.

Sous réserve des dispositions de Farticle 11, une Haute
Partie contractante peu accepter les obligations de garant
spécial au nom du gouvernement de l'un quelconque de ses
territoires. Ce gouvernement dévient de ce fait un garant
spécial et la garantie qu'il accorde aux emprunts à con-
tracter en vertu de la présente Convention est une garantie
spéciale au seus de la présente Convention, sans autre in-
tervention ou consentement dudit gouvernement.

Article 9.

Les garanties spéciales sont destinées à renforcer la ga-
rantie sur la base de laquelle est émis un emprunt contracté
conformément à la présente Convention, en assurant que
le service de cet emprunt sera intégralement garanti, non
seulement par tous les gouvernements garants en leur qua-
lité de garants ordinaires, mais aussi par un nombre res-
treint de gouvernements qui, à titre de garants spéciaux,
supporteront, dans les limites de leurs garanties spéciales,
les risques de retard dans le paiement des sommes dues de
la part de l'un quelconque des autres gouvernements en leur
qualité de garants ordinaires. En conséquence, le montant

couvert par chaque garantie spéciale comprend _le montant
de l'obligation du gouvernement à titre de garant ordinaire
augmenté d'une somme additionnelle, et il est déterminé,
ainsi qu'il est prévu ci-après, de manière que le total des
sommes additionnelles ainsi garanties par les gouvernements
participant à la garantie spéciale soit égal au montant gotal
garanti par les gouvernements qui ne sont que des garants
ordinaires. En cas de manquement du gouvernement em-
prunteur dans le service de Pemprunt, le montant total cou-
vert par une garantie spéciale est intégralement payable,
mais la somme versée par un gouvernement qui a la qualitéde garant spécial en excédent de l'engagement de ce gouver-
nement à titre de garant ordinaire est remboursable, lorsque
le service a été assuré, sur le reliquat des sommeg versées p.arles gouvernements garants.

Article 10.

1. Sous réserve des dispositions de Particle 10 condernant
le versement d'intérêts en cas de manquement, Pobligation
annuelle qui peut incomber à un gouvernement quelconque,
en sa qualité de garant spécial, pour tous les emprunts con-
t.ractés conformément à la présente Convention, est limitée
à un maximum qui comprend Pobligation du gouvernement
en sa qualité de garant ordinaire et le montant additionnel
couvert par sa garantie spéciale. Ce maximum sera déter-
miné en répartissant le total des obligations maxima de
tous les gouvernements, en leur qualité de garants ordinaires,
entre les gouvernements participant à la garantie spéciale,
proportionnellement à leurs obligations maxima respectives
en leur qualité de garants ordinaires.
2. Les maxima ainsi établis pour les obligat-ions des gou-

vernements participant à la garantie spéciale leur seront
notifiés par le Conseil de la Société des Nations aussitôt que
possible. Ils feront Fobjet d'une revision de la part du Con,
seil, dans le cas d'un changement quelconque survenant dans
le nombre des gouvernements qui sont garants ordinaires
ou de ceux qui sont garants spéciaux, aussitôt que possilde
après ce changement.

Article 1L

1. Pourront participer à la garantie spéciale, en verta de
la présente Convention :

a) Les gouvernements des Etats membres permanents
du Conseil de la Société des Nations ;

b) Les gouvernements d'autres Membres de la Société
des Nations, invités à l'unanimité à participer à la garan-
tie spéciale par les gouvernements qui participent eux-
mêmes à cette garantie spéciale. Cette invitation pourra
ûtre faite, soit avant, soit nyres l'entrée en vigueur de la
Convention.
2. L'acceptation des obligations qui incombent à un ga.

rant sp6eial peut être siguiliée au moment de la signature,
de la ratification ou de l'adhésio1.1 à la Convention, ou en-
core ultérieurement, par voie de déclaration écrite déposée
du Secrétaire général de la Société des Nations, qui avi-
sera de cette acceptation tous les autres Membres de la
Société des Nations.

Article 12.

Le Secrétaire général de la Société des Nations fera te-
nir aux commissaires fiduciaires prévus à l'article 13 une
copie certifiée conforme de chaque notification adressée à
un gouvernement concernant le maximum de l'obligation
incombant à ce gouvernement en exécution de l'article 7 ou
de l'article 10.
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COMMISSAIRES FIDUCIAIRES.

'Article 13.

1. Lors de l'entrée en vigueur de la présente Convention,
le Conseil de la Société des Nations nommera cinq personnes
pour remplir les fonctions de commissaire fiduciaire des em-

prunts contractés conformément à la présente Convention.

Ces commissaires tiduciaires seront des ressortissants de la
Confédération helvétique résidant habituellement en Suisse.
2. a) Les commissaires fiduciaires seront nommés pour des

périodes de cinq années. Leur mandat, lorqu'il arrivera à

expitation, pourra être renouvelé pour une durée égale ou

inférieure. Un commissaire fiduciaire pourra, a tout mo-

ment, donner sa démission, moyennant un préavis de trois
mois notifié par écrit au Conseil de la Société des Nations.

b) Le Conseil de la Société des Nations pourra, à tout

moment, mettre fin nu mandat d'un commissaire fiduciaire.

c) Dans le cas où, pour un motif quelconque, un poste
de commissaire fiduciaire deviendrait vacant, le Conseil de

la Société des Nations procédera sans délai à la nomination

d'un autre commissaire fiduciaire. Le président en exercice
du Conseil pent, s'il le juge nécessaire, désigner une per-
sonne pour remplir ces foyetions jusqu'à ce que le poste
soit pourvu par le Conseil.

3. a) Les commissaires flanciaires éliront parmi eux un

président et un vice-président. Ils établiront leur règlement
en conformité avec les dispositions de la présente Conven-

tion. Sauf dans le cas présu au paragraphe premier de l'ar-
ticle 16, les r6unions seront convoquées par le président, ou,
à son défaut, par le vice-président,

b) Trois commissaires fiduciaires constitueront le quo-
rum. Toutes les décisions pourront étre prises à la majorité.
En cas de partage égal des voix, le commissaire fiduciaire
faisant fonction de président aura voix prépondérante.

c) Le Secrétaire général de la Société des Nations aura

le droit d'assister à toutes les réunions des commissaires
à son défaut, par le vice-président.

d) Les frais encourus par les commissaires fiduciaires

dans l'exercice de leurs fonctions, au sujet de tout emprunt,
ainsi que les honoraires, afférents à l'exercice de ces fonc-

tions, qui pourront ûtre fixés par le Conseil de la Société
des Nations, seront à la charge du gouvernement emprun-
teur.

e) Le Conseil de la Société des Nations pourra avancer
aux comnussaires fiduciaires les sommes visees au para-

graphe d). Ces avances seront remboursées à la Société des

Nations par le gouvernement emprunteur.
f) Aucun commissaire fiduciaire ne pourra encourir de

responsabilité quelconque à titre personnel dans l'exécution
de ses fonctions de commissaire tiduciaire, sauf au cas où
il manquerait à ses devoirs seiemment et délibérément.

ý) Les commissaires fiduciaires adresseront chaque année
un rapport au Conseil de la Société des Nations concernant

l'exécution de leur mandat de commissaires fiduciaires pour

chaque emprunt contracté conformément à la présente Con-
vention; ils auront le droit de signaler à tout moment au
Conseil toutes les difficultés recontrées par eux dans l'ac-

complissemenf de lenre fonctions.

AT:TomsATION DEs nyrnrxTs.

Article 14.

J. Lorsque le Conseil de la Société des Nations aura re-

connu qu'en vertu des articles 1 ou 2 une Haute Partie

contractante doit recevoir l'assistance financière prévue par
la présente Convention, il autorisera le gouvernement de
ladite Haute Partie contractante à émettre un emprunt jouis-

sant des garanties ordinaires et des garanties spéciales ré-
sultant de la présente Convention. Le Conseil pourra exclure
la garantie ordinaire ou la garantie spéciale d'un gouverne-
ment quelconque, si, à son avis, il n'est pas désirable, dans
l'intérêt du succès de l'emprunt, que cette garantie ordinaire
ou cette garantie spéciale s'applique à Pemprunt en que-
stion.
2. a) Le montant maximum que pourra atteindre annuel-

lement le service de l'emprunt sera déterminé par le Conseil.
La somme ainsi fixée par le Conseil sera exprimée en franes-
or, tels qu'ils sont définis à l'article 26. En vue de la dé-
terniination de la somme que pourra représenter le service
de l'emprunt dans les monnaies en lesquelles l'emprunt sera
effectivement contracté, la valeur de ces monnaies sera dans
tous les cas censée être, au moment de la signature des cou-
tvats de l'emprunt, celle de leur poids légal en or pur.

b) La somme annuelle fixée pour le service de l'emprunt,
an cours d'une année quelconque, ne dépassera pas le mon-

tant qui peut être couvert par les garanties tant spéciales
qu'ordinaires sans imposer a un gouvernement quelconque
une responsabilité dépassant le maximum fixé par la pré-
sente Convention.

c) Le montant annuel pour lequel chaque gouvernement
sera responsable à titre de garant ordinaire sera déterminé
en répartissant les sommes nécessaires au service de l'em-

prunt entre tous les gouvernements garants, dans la pro-
position du maximum éventuel défini à l'article 7 de leurs
obligations annuelles à titre de garants ordinaires, en vertu
de la présente Convention. Le montant total couvert par
chaque garantie spéciale sera déterminé en répartissant les
sommes nécessaires audit service entre les gouvernemente
participant à la garantie spéciale, dans la proportion du
maximum éventuel défini à l'article 10 de leurs obligations
annuelles à titre de garants spéciaux. Toutefois, en vue de

simplifier l'application des garanties spéciales, le Conseil
pourra, avec l'assentiment des gouvernements participant à
la garantie spéciale dont les obligations sont en jeu, m6-
difier d'une légère fraction les pourcentages fixés pour lesdits
gouvernements, dans la mésure où ces modifications seront
nécessaires pour convertir ces pourcentages en nombres en-

tiers commodes. .

3. Aux fins des dispositions ci-dessus, il ne sera pas tenu
compte des obligations an titre de l'intérêt qui pourraient
résulter, en vertu de l'article 10, d'un manquement de la

part d'un gouvernement dans l'exécution de ses obligations,
soit en qualité de garant ordinaire, soit en qualité de garant
spécial.

ËMISSION DES EMPRUNTS AUTORISÉS.

Article 15.

1. Le Conseil exigera que les conditions et les clauses rela-
tives ù l'émission d'un emprunt contracté conformément à
la présente Convention, c'est-à-dire, entre autres, le mode

d'émission, les gages (s'il en est) sur la base desquels l'em-
prunt est émis, le prix d'émission, le taux d'intérêt, l'amor-
tissement (y compris toutes les stipulations concernant le
remboursement avant l'échéance), les frais d'émission, de
négoeintion et de livraison, ainsi que la monnaie ou les mon-
naies dans lesquelles l'emprunt est émis, soient soumises,
pour approbation, ù lui-même ou à une personne ou à des

personnes nommées par lui à cet effet. Ainsi qu'il est prévu
à l'article 14, paragraphe 2 a), la valeur des monnaies dans
lesquelles l'emprunt est émis et dans lesquelles son service
est exigible sera, dans chaque cas, en vue de la détermina-
tion du maximum auquel peut s'élever ledit service, censée
tre, au moment de la signature des contrats de l'emprunt,
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celle de leur poids légal en or pur. L'arrangement conclu
par le Conseil avec le gouvernement emprunteur intéressé
figurera dans un Protocole dûment accepté par ce dernier.
2. Le Conseil pourra fixer des conditions en ce qui con-

cerne Putilisation du produit de l'emprunt et le contrôle de
cette utilisation. Ces conditions figureront au Protocole men·
tionné au paragraphe premier.
3. Dans le cas d'un emprunt émis en application de Far-

ticle 2 de la présente Convention, le Protocole prévu au pa-
ragraphe 1 ci-dessus devra contenir des dispositions permet-
tant au Conseil de suspendre à tout moment le versement
au Gouvernement emprunteur de toute partie non encore

versée du produit de l'emprunt si le Conseil estime qu'une
telle mesure est rendue nécessaire par l'attitude prise par
ce Gouvernement après que l'assistance financière lui aura
été accordée.
4. L'emprunt ne bénéficiera des garanties ordinaires et des

garanties spéciales résultant de la Convention que si les con-
trats le concernant ont été certitiés, par écrit, conformes aux
décisions du Conseil, au Protocole présu au paragraphe pre-
mier ci-dessus et aux dispositions de la présente Convention,
par une ou plusieurs personnes nommées par le Conseil, les
décisions dans le second cas étant prises à la majorité. Un
duplicata signé dudit certificat sera remis au Secrétaire gé-
neral de la Société des Nations pour communication aux

commissaires fiduciaires, ainsi que des exemplaires de cha-

que contrat certifiés conformes par le gouvernement emprun-
teur en nombre suffisant pour permettre nu Secrétaire gé-
néral d'en. transmettre un à chaque commissaire fiduciaire.
5. Les dispositions suivantes seront obligatoires dans tous

les cas:
a) Les commissaires fiduciaires, nommés aux termes de

la présente Convention et exerçant les fonctions prévues dans
ladite Convention, seront les commissaires fiduciaires de

l'emprunt à toutes fins pour lesquelles les commissaires fidu-
ciaires sont nommés, et, en particulier, ils effectueront tous
les paiements des sommes dues pour le service de l'intérét
bu l'amortissement dudit emprunt, av moyens des fonds
fournis par le gouvernement emprunteur, ou, si celui-ci se
trouve en défaut, par les gouvernements garantissant Pem-
grunt comme garants spéciaux ou comme garants ordinaires.

b) Sauf dans les cas de crédits à court terme dont l'é-
chéance ne dépasse pas deux ans, une réserve sera consti-

tuée entre les mains des commissaires Educiaires au moyen
du transfert direct, auprès d'eux, par les établissements

d'émission, d'une somme prélevée sur le produit de l'emprunt
et suffisante pour couvrir, pendant un semestre, le scryice
de l'emprunt émis. Toute somme retirée de cette réserve par
les commissaires fiduciaires leur sera immédiatement rem-
boursée par le gouvernement emprunteur.

c) Le gouvernement emprunteur versera aux commissai-
res fiduciaires les fonds nécessaires pour faire face au ser-

vice de l'emprunt en temps de guerre comme en temps de

paix. Ce versement sera fait aux commissaires fiduciaires
au plus tard trente jours avant Féchéance de chaque paie-
ment.

I)ÉPOT DES BONS

EN CE QUI CONCERNE LES EMPRUNTS PARTICULIERS.

Article 16.

1. 'Aussitôt que possible après qu'un contrat visant Pémis-
sion de la totalité ou d'une partie d'un emprunt autorisé
aura été certifié conformément au paragraphe 4 de Farti-

cle 15, les commissaires fiduciaires, convoqués par le Secré-

taire général de la Société des Nations, examineront le con-

trat et les décisions du Conseil qui s'y rapportent. Ils éta-

bliront et feront connaître aux gouvernements garants de

Pemprunt:
a) Le montant total de chaque paiement exigible chaque

année, au titre de ladite émission.

b) La somme maximum dont chaque gouvernement, qu'il
soit garant ordinaire ou garant spécial, peut être redevable
à titre de garant ordinaire en ce qui concerne chacun de ces
paiements.

c) La somme maximum dont chaque gouvernement par-
ticipant à la garantie spéciale peut être redevable à titre de

garant spécial en ce qui concerne chacun de ces paiements.
Les sommes dont il est fait mention dans les alinéas b)

et c) seront déterminées de la manière prévue dans Parti-
cle 14, pai'agraphe 2 c).
2. Dans les quatre mois qui suivront la réception de la

notification susmentionnée, chaque gouvernement, selon qu'il
participe seulement à la garantie ordinaire ou aussi à la
garantie spéciale, déposera, à Pordre des commissaires fidu-

ciaires, dans la banque ou dans tout autre organisme que
le Conseil pourra choisir, dès que la Convention entrera en

vigueur ou ultérieurement, soit un « Bon de garantie ordi-
naire », dans la forme prévue à Pannexe I, soit un « Bon
de garantie spéciale », dans la forme prévue à Fannexe II,
comportant un coupon distinct pour chaque paiement dont
le gouvernement peut être redevable chaque année. Les cou-
pons seront libellés et payables dans la monnaie en laquelle
le paiement est dû aux détenteurs.des titres. Si Pémission
est faite en plus d'une monnaie, des bons séparés afférents
respectivement au service dû dans chaque monnaie seront
déposés.
3. Les coupons desdits bons seront payables à une adresse

fixée par le gouvernement et jugée satisfaisante par les com-
missaires fiduciaires.
4. Le fait de ne pas déposer les bons ainsi qu'il est prévu

ci-dessus n'affectera en aucune manière les obligations des

gouvernements, soit à titre de garants ordinaires, soit A
titre de garants spéciaux, et n'empêchera pas Pémission de

l'emprunt sur la base des garanties ordinaires et des garan-
ties spéciales qui y sont attachées en vertu de la pi:ésente
Convention.

1\IÉCANISME DllS GARANTIES ORDINAIRES ET DES GARANTIES SPÉ·
CIALES EN C.\S DE 3lANOTillMENT DE LA PART DU GOUVERNEMENT

EMPRUNTEUR.

Article 17.

1. a) Le service des emprunts contractés en vertu de la pré-
sente Convention restera toujours une charge incombant en
premier lieu au gouvernement emprunteur. Les garanties
prévues par la Convention ne joueront que dans le cas et
dans la mesure où les commissaires tiduciaires ne recevraient
pas du gouvernement emprunter les fonds necessaires, ou
seraient dans Pimpossibilité d'assurer le service de Pem-

prunt au moyen des réserves constituées conformément au
paragraphe 5 b) de Particle 15.

b) Dans un cas de ce genre, les commissaires fiduciaires
feront simultanément appel à tous les gouvernements ge-
rants, sans distinction entre les garants ordinaires et les
garants spéciaux. Ils utiliseront les sommes ainsi obtenues
pour le service de Pemprunt et rembourseront ensuite pro-
portionnellement aux gouvernements participant à la garan-
tie spéciale, sur le reliquat des sommes ainsi produites, les
montants versés par ces gouvernements en excédent des obli-
gations assumées par eux à titre de garants ordinaires. Le
fait qu'un gouvernement garant tarde à rímpondre à un appel
de fonds est reconnu comme imposant Pobligation d'indemnk
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set les gouvernements participant à la garantie spéciale,
comme il est prévu daus les articles 10 et 21, pour le préju-
dice que leur a causé le dólai entrainé dans le rembourse-

ment des montants versés par eux en excédent des sommes
dont ils sont redevables à titre de garants ordinaires.

, c) Toutes les sommes obtenues des gouvernements ga-
ranta par les commissaires fiduciaires, à l'exception des

sommes remboursées conformément au paragraphe b) et des
sommes reçues par eux au titre des intérêts, conformément
à Particle 19, constitueront une dette, portant intérût, du
gouvernement emprunteur.

d) Les obligations entre gouvernements, qui résultent
de 14 présente Convention, seront réglées par l'intermédiaire
des commissaires fiduciaires.
2. Les. principes énoncés au paragraphe premier seront

appliqués conformément aux dispositions des articles 3S à

22 chaprès.

Article 18.

1. Dans le cas où le gouvernement emprunteur se trou-

verait en défaut en ce qui concerne le versement des fonds
allérents au service annuel de l'emprunt autorisé, les com-

missaires fiduciaires utiliseront la réserve constituée par

application de l'article 15, paragraphe 5 b), jusqu'à ce

qu'elle soit épuisée. Ils notifieront immédiatement ce man-

quement aux gouvernements .qui participent à la garantie
ordinaire ou à la garantie spéciale en ce qui concerne ledit
emprunt. Ils notifieront de même tout versement effectué à

la réserve.
2. Si, trente jours avant la date à laquelle un paiement

dû au titre de l'intérêt ou de l'amortissement devient exigi-
ble, les commissaires fiduciaires n'ont pas reçu du gouverne-
ment emprunteur et ne possèdent pas dans la réserve des

fonds suffisants pour faire face audit paiement, ils informe-
ront chaque gouvernement garant du montant du déficit ainsi
que du montant dont il sera redevable si le déficit n'est pas
comblé. Si, vingt jours avant la date de Péchéance, les com-
missaires fiduciaires se trouvent encore dans l'impossibilité
d'effectuer intégralement ledit versement, ils présenteront
au paiement les coupons des bons de garantie ordinaire et
de garantie spéciale qui couvrent le paiement du service en

question. Si le déficit n'atteint pas le montant total de la
somme dont il s'agit, les commissaires fiduciaires réduiront
proportionnellement les sommes qu'ils demanderont aux gou-
vernements garants de verser pour lesdits coupons et les cou.

pons seront endossés en conséquence. Si un gouvernement
garant n'a pas encovo déposé son bon, ainsi que le stipule
l'article 16, les commissaires tiduciaires n'en feront pas
moins appel à lui, et il sera tenu d'effectuer le paiement dont
il est redevable.
3. Les sommes demandées par les commissaires tiduciaires

aux gouvernements garants ordinaires et garants spéciaux
seront versées aux comnussaires liduciaires immédiatement

par lesdits gouvernements. Ces versements auront lieu même

si ces gouvernements sont en guerre avec le gouvernement
emprunteur, ou avec un pays ou des pays dans lesquels une
tranche de l'emprunt aura été émise, et môme si les dé-

tenteurs de Pnn quelconque ou de la totalité des titres de

la série de l'emprunt, dans le service de laquelle s'est pro-
duit un manquement, sont ressortissauts d'un pays ou de

pays avec lesquels sont en guerre les gouvernements sus-

mentionnés, ou sont domiciliés dans lesdits pays.
4. Les commissaires fiduciaires assureront le service de

l'emprunt av moyen des sommes reques des gouvernements
et utiliseront le solde, ainsi que les sommes versées ulté-

rieurèment à la suite des demandes formulées, pour rem-
bourser proportionneuement aux gouvernements participant

à la garantie spéciale les sommes versées par eux en sus de
celles dont ils étaient redevables en qualité de garants or-
dinaires.

Article 19.

Si un gouvernement participant à la garantie ordinaire
ou à la garantie spéciale ne verse pas intégralement la
somme demandée par les commissaires tiduciaires, an moins
dix jours avant l'échítanco du versement au titre de Fin-
térêt ou de l'amortissement, les commissaires fiduciaires
imputeront à la charge dudit gouvernement, et ce goliverne-
ment devra leur verser, les intérêts composés sur le mon-

tant de l'arriéré, au taux fixé par l'article 21. Cette somme
sera considérée comme étant l'intérêt dû à ceux des gou-
vernements participant à la garantie spéciale qui ont rem-
pli leurs obligations à la date fixée, en considération du

fait que le retard avait pour effet d'ajourner le paiement
des sommes remboursables à ces gouverneittents, et les som-
mes reçues seront versées auxdits gouvernements participant
à la garantie spéciale, proportionnellement aux montants
versés par eux en sus des sommes dont ils étaient redevas
bles en qualité de garants ordinaires.

Article 20.

1. Le montant de la somme non versée par le gouverne-
ment emprunteur, au titre d'un paiement garanti afférant
à un emprunt, constituera une dette de ce gouvernement à
l'égard des comngissaires fiduciaires, portant intérêts com-

posés au taux mentionné à l'article 21 à partir de la date
à laquelle ledit gouvernement devait fournir aux commis-
saires fiduciaires les fonds nécessaires pour le service de

l'emprunt.
2. Les sommes reçues par les commissaires ilduciaires de

la part du gouvernement emprunteur après que celui-ci s'est
trouvé en défaut pour faire face au service garanti de l'em-
prunt, devront, si cela est nécessaire, être utilisées en pre-
mier lieu pour couvrir les arriérés éventuels du service ga-
ranti de l'emprunt, sans tenir compte des garanties ordi-
naires et des garanties spéciales prévues par la présente
Convention, et, en second lieu, pour reconstituer la réserve
visée par l'article 15, paragraphe 5 b). Sous réserve de cette
disposition, toute somme non requise pour le service cou-
rant de l'emprunt servira à rembourser .aux gouvernements
participant à la garantie spéciale et à la garantie ordinaire,
avec les intérêts correspondants, les sommes qu'ils auront
fournies pour faire face aux manquements dans le service
de l'emprunt et qui ne leur aurolit pas été remboursées.

Chaque gouvernement aura droit au remboursement de la
somme versée par lui en qualité de garant ordinaire, aug.
mentee des intérêts composés, au taux mentionné à l'arti-
cle '21. A partir de la date du versement effectué par lui
auprès des commissaires fiduciaires. Chaque gouvernement
participant à la garantie spéciale aura droit, en outre, à
recevoir la somme versée en sus de celle dont il était rede-
vable à titre de garant ordinaire, ainsi que sa part de tous
intérôts imputables à d'autres gouvernements, conformément
à l'article 19. Sera effectué en premier lieu le remboursement,
aux gonvernements participant à la garantie spéciale,. des
sommes versées par eux en sus de celles dont ils étaient re-
derables en qualité de garants ordinaires et les sommes dues
pour des manquements antérieurs seront remboursées inté-
gralement avant qu'un paiement quelconque soit effectué en

ce qui concerne des manquements plus récents. Sons réserve
des dispositions susmentionnées, les remboursements seront
effectués proportionnellement aux sommes dues aux divers
gouvernements.
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3. (in remboursement effectué au profit des gouvernements
participant à la garantie spéciale qui sont visés par le pa-
ragraphe 2 annulera, dans une proportion correspondante,
les créances do ces gouvernements vis-à-vis des autres gou-
vernements participant à la garantie ordinaire ou à la ga-
rantie spéciale. Les commissaires fiduciaires détermineront
le montant des dettes éteintes ou réduites et aviseront les
gouvernements intéressés.

'Article 21.

L'intérêt composé prévu par les articles 19 et 20 sera

calculé par semestre et à un taux qui dépassera de un pour
cent le taux de l'intérêt payable sur l'emprunt garanti, ou,
si l'emprunt a été émis en plusieurs séries, sur la série par-
ticulière dans le service de laquelle le manquement s'est

produit.
Article 22.

Toutes les questions relatives à l'exécution des articles 16

à BL inclusivement seront réglées par les commissaires fldu-
ciaires. Toutefois, tout gouvernement intéressé pourra inter-
jeter appel par-devant le Conseil de la Société des Nations,
dont la décision sera définitive. L'appel au Conseil ne sus-

pendra pas l'exécution de la décision des commissaires fidu-
claires.

GARANTIES D'ÊTATS NON 31E3IBRES

DE LA SOCIÊTÉ DES NATIONS.

Article 23.

Le Conseil de la Société des Nations, avec le consentement
des gouvernements qui sont intéressés à un emprunt en qua-
lité de garants spéciaux, peut accepter l'offre formulée par
un Stat non membre de la Société en vue de participer à
la garantie du service a,unuel d'un emprunt déterminé que
le Conseil décide d'autoriser par application de la présente
Convention. L'acceptation de cette offre n'entraînera pas,

pour les gouvernements, soit à titre de garants ordinaires,
soit à titre de garants spéciaux, l'obligation d'effectuer des
paiements plus considérables que ceux dont ils auraient été
rederables si l'Etat non membre n'avait pas convenu de

participer à la garantie.

DISPOSITIONS GÊNÉRALES.

Article 24.

Les commissaires fiduciaires, s'ils reçoivent du Conseil de
la Société des Nations des instructions à cet effet, suspen-
dront tous les versements qui doivent être effectués, soit au
gouvernement ou aux habitante d'un territoire auquel les
sanctions .

financières prévues á l'article 16 Qu Pacte sont

devenues applicables, soit au profit dudit gouvernement et
desdits habitants ; les sommes retenues par les commissai-

res fiduciaires, ainsi que les intérêts qu'elles auront pu

porter, seront payables dès que le Conseil estimera que le

maintieti desdites sanctions n'est plus justifié.

Article 25.

Les gouvernements participant à la garantie ordinaire ou

à la garantie spéciale s'engagent à faciliter d'une manière

aussi complète que possible l'émission des emprunts au-

torisés conformément à la présente Convention, tant en ou-
vrant leur marché financier à ces emprunts qu'en s'abstenant
de toute susceptible de compromettre l'efficacité de l'assi-

stance financière faisant l'objet de la présente Convention.

Article 26.

Aux fins de la présente Convention, le franc-or représen-
tera une valeur monétaire équivalant à 0,322581 gramme ou
à 4,97818 grains d'or fin au titre de 9/10mes.

Article 27.

Tous les différends relatifs à l'interprétation ou au mode
d'application de la présente Convention seront réglés par
décision du Conseil de la Société des Nations.

Article 28.

1. Les décisions du Conseil en vertu des articles 1 ou 3
ou celles prononçant la suspension de l'emprunt prévue par
Particle 15, alinéa 3, seront prises à Punanimité des Mem-
bres représentés à la réunion, le vote des représentants des
parties au différend ne comptant pas dans le calcul de cette
unanimité.
2. Toutes les autres décisions du Conseil en vertu de la

présente Convention seront prises à la simple majorité des
voix des Membres représentés à la réunion, le vote des re-
présentants des parties au différend ne comptant pas dans
le calcul.
3. Un Membre de la Société qui n'est pas Siembre du

Conseil ne pourra revendiquer le droit de siéger au Conseil
lorsque celui-ci discutera des questions soulevées par la pré-
sente Convention, pour la seule raison qu'il est garant,
ordinaire ou garant spécial aux termes de la présente Con-
vention.

'Article 29.

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent
étre interprétées comme portant atteinte aux droits et obli-
gations résultant, pour les Hautes Parties contractantes,
des stipulations de l'article 16 du Pacte de la Société des
Nations.

CLAUSES FINALICS.

Article 30.

1. La présente Convention, dont le texte francais et le
texte anglais feront également foi, portera la date de ce

jour. Elle pourra, jusqu'au 31 décembre 1931, être signée au
nom de tout Membre de la Société des Nations.
2. La présente Convention sera ratifiée. Les instruments

de ratification seront transmis au Secrétaire général de la
Société des Nations, qui en notifiera réception à tous les
Membres de la Société.

Article 31.

A partir du 1er janvier 1932, il pourra être adhéré à la

présente Convention au nom de tout Membre de la Société
des Nations. Les instruments d'adhésion seront transmis
au Secrétaire général de la Société des Nations, qui en noti-
flera réception à tous les Membres de la Société.

Article 32.

La pr sente Convention n'entrera en vigueur qu'à condi-
tion que les ratifications ou adhésions recues aient eu pour
effet de faire couvrir par des garanties ordinaires et éga-
lement par les garanties spéciales d'au moins trois gouver-
nements une somme d'au moins 50 miNions de francs-or

pour le service annnel des emprunts.
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Article 33.

1. La présente Convention entrera en vigueur quatre-
vingt-dix jours après la date à laquelle les conditions stipn.
lées à l'article 32 seront remplies, et sous réserve des dispo-
sitions de l'article 35.
2. Le Secrétaire général procédera aux calculs nécessai-

res en vue de l'application de l'article 32 et notifiera l'en-
trée en vigueur de la Convention à tous les Membres de la
Société.
3. A l'égard de chacun des 31embres de la Société des Na·

tions au nom duquel des ratifications ou des adhésions
seront ultérieurement déposées, la Convention prendra effet
le jour où l'instrument de ratification ou d'adhésion sera

déposé auprès du Secrétaire général de la Société des N:i
tioná.
4. Le montant maximum total couvert par les garanties

ordinaires, conformément à l'article 7, à la date de l'entrée
en vigueur de la Convention, et toute augmentation ulté-
rieure de ce montant résultant d'une nouvelle ratification
ou adhésion, seront notifiées à tons les 3fembres de la So-
ciété par le Secrétaire général.

Article 34.

Sous réserve des conditions stipulées à l'article 35, les
dispositions suivantes s'appliqueront:
1. La présente Convention sera conclue pour une durée
allant jusqu'à la fin de l'année 1945.
2. Elle demeurera en vigueur pour de nouvelles périodes

successives de cing annees en ce qui concerne les Hautes
Parties contractantes qui ne l'auront pas dénoncée au moins
deux ans avant l'expiration de la période en cours.
3. La dénonciation sera effectuée par une note écrite dé-

posée auprès du Secrétaire général de la Société des Na-
tions, qui en notifiera réception à tous les Membres de la
Société. Une dénonciation pourra s'appliquer seulement à
une garantie du gouvernement d'un territoire particulier
d'une Haute Partie contractante.
4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, la Con.

vention cessera d'ôtre en vigueur, dans la mesure où elle

s'applique à l'autorisation de nouveaux emprunts, à la fin
de la période primitive pour laquelle elle a été conclue ou

de toute période successive pendant laquelle elle demeurera
en vigueur, si, à cette date, par suite de dénonciations on
des effets du paragraphe i ci-après, la somme annuelle à
laquelle s'élèvent les garanties ordinaires se trouve réduite
à moins de 50 millions de francs-or, ou si le nombre des
gouvernements participant à la garantie spéciale est devenu
inférieur à trois.
5. a) Les obligations de tout gouvernement relativement

N des emprunts déjà autorisés en vertu de la présente Con-
vention ne seront pas affectées par la dénonciation de la
Convention ou par le fait qu'elle cessera d'être en vigueur
dans les conditions prévues au paragraphe 4 ci-dessus ou à
l'article 35.

b) Le Conseil de la Société des Nations et les commis-
saires fiduciaires continueront à exercer, en ce qui concerne
des emprunts déjà autorisés, toutes les fonctions qui leur
sont attribuées par la présente Convention, jusqu'à ce que
ces emprunts aient été remboursés en totalité.
6. Si les ratifications on adhésions nécessaires pour que

la présente Convention puisse entrer en vigueur ne sont

pas déposées avant la fin de l'année 1935, le Conseil de la
Société des Nations convoquera une Conférence pour exa-
miner la sit.uation.
7. Le fait qu'un Ëtat cesse d'être Membre de la Société

'des Nations aura pour effet de mettre fin, à la date à laquelle

le retrait ou l'exclusion deviennent effectifs, à tous les droits
et toutes les obligations du gouvernement intéressé, en vertu
de la présente Convention, à l'exception des obligations qni
lui incombent déjà du fait de l'autorisation antérieure d'un
emprunt, en application de la Convention.

Article 35.

1. L'entrée en vigueur de la présente Convention et son
maintien en vigueur en ce qui concerne l'autorisation de
nouveaux emprunts seront subordonnés, à l'égard de cha-
cune des Hautes Parties contractantes, respectivement à
l'entrée et au maintien en vigueur à l'égard de cette Partie,
un plan de réduction des armements adopté en applica-
on de l'article 8 du Pacte de la Société des Nations.
2. Nonobstant les dispositions des articles 1, 2 et 14, si,

après le délai d'un an A compter de l'entrée en vigueur du
plan visé ci-dessus, une Haute Partie contractante ne se

conforme pas aux obligations résultant pour elle de ce

plan, elle ne pourra bénéficier de l'assistance financière pré-
vue à la présente Convention.

Article 30.

La présente Convention sera enregistrée par le Secrétaire
général de la Société des Nations le jour de son entrée en

vigueur.

En foi de quoi les plénipotentiaires susmentionnés ont
signé la présente Convention.
Fait à Genève le deux octobre mil neuf cent trente en

un seul exemplaire, qui sera conservé dans les archives du
Secrétariat de la Société des Nations et dont copie certifiée
conforme sera remise à tous les Membres de la Société.

Pour l'Albanie:

D. BenArn

Pour l'Autriche:
Sous réserve que cette signature ne sortira ses effets

qu'au moment où un accord avec les Etats intéressés aura
écarté les obstacles qui s'opposent encore à l'application
de la Convention pour ce qui concerne l'Autriche, à savoir
le contrðle de crédit exercé par le Comité de contrôle et,
d'autre part, le privilège général conféré aux Etats ayant
accordé des crédits de relèvement.

E. PFLÜGL

Pour la Belgique:
H. CARToN om WIART

Pour la Bolivie:

Sous réserve d'approbation constitutionnelle.
A. COSTA DU RELS

A. CORTADELLAS

Pour la Grande-Brotagnc et l'Irlande du Nord:
ainsi que toutes parties de l'Empire britannique, non

membres séparés de la Société des Nations.
CECIL

Pour l'Australie:
FRANK BRENAN

Pour l'Etat Libre d'Irlande:
SEAN LESTER

Pour la Bulgarie:
BOUROFF
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Pour Cuba:
ORESTES FranARA

Pour le Danemark:
L. MoLTESEN

Pour l'Espagne:
J. QUINONES DE LEÓN

Poter·l'Estonie: ·

'A. Pur

Pour-l'Et1eiopie: .

C.TE LAGARDE duc o'ENToTTo

Poyr .la,Finlange:
,

RAFAEL ERIca
RUDOLF HOLSTI

Pour la France:

AnisTIon BRIAND

Pour la Grèce:

Ä. MICHALAKOPOULOS

Pour la Lettonie:

G. ALBAT

Poter la Lit1euanie:

DovAs ZAUNIUs

Pour la Norvège:
Clfr. L.1Altain

Pour les Pays-Bas:
Y compris les Indes Néerlandaises,
J. LovooN

Pour le Péron:

J. 31. BAnnero

Pour la Perse:

IlussãN ALA

Pour la Pologne:
II1tot:1T'Gt.1wic

Pour le Portugal:
ÄUGUSTO DE ŸASCONCELLOS

Pour la Roumanie:

G. 4. MmONESCU

Surinam et Curaçao.

Pour la Suéde:

En signant la Convention pour l'assistance financière, le
Délégué de la Suède a fait remarquer que, en vertu des lois

constitutionnelles de la Suède, les opérations d'emprunts
sont conflées à une autorité spéciale (Riksgäldskontoret),
directement nommée par le Parlement.

K. .I. .WistysN .

Sous réserve de 1·atific'ntion par Sa Majesté le Roi de

Suède avec l'approbation du Riks-dag.

Poter la Tc1eécoslovaquie:

Ì)r. ÉotÍARD ËENES

Poter la Yougoslavie:
Dr. V. MARINKOVI*TCB '

ANNEXE I.

FORME DES BONS DE GARANTIE ORDINAIRE
SMPRUNT DU GOUVERNEMENT . . . . . . . . . . .

garanti en vertu de la Convention d'assistance financière
conclue à . . . . le

.

10mission de (spécifier les ylétails de 1'étnissida) ". . ."

BON =DE GARANTIE ORDINAIRE DU GOVER MIDNT . . . . a a

ATTENDU que, sous réserve des dispositions de la Conven-
tion d'assistance financière susmentionnée, le gouvernement
(nom du gouvernement garant) . . . . . . . . . . .

est un garant ordinaire des emprunts autorisés et contractés
conformément à ladite Convention;
AffENDU que les commissaires fiduciaires prévus dans la.

dite Convention ont certifié audit gouvernement que le gou-
vernement (nom du gouvernèment emprunteur) . . . . .

. a conclu un contrat qui a
été dûment approuvé et certifié, ainsi qu'il est prescrit par
ladite Convention, pour l'émission de (indiquer les détails
de l'émission) . . . . . . . .

. . . . qui constitue une partie (la
totalité) d'un emprunt autorisé par le Conseil de la Société
des Nations en vertu de ladite Convention et jouissant de
la garantie ordinairâ du gouvernement (nom du gouverne-
ment garant)
ET ArrENDU que les commissaires fiduciaires susmentionnés

ont certifié au gouvernement (nom du gouvernement ga-
rant) ...............que:o)le
montant total de chaque versement dû au titre de l'émis-
sion par le contrat mentionné ci-dessus, et b) la somme
maximum dont le gouvernement (nom du gouvernement ga-
rant . . . .

. . peut être
redevable à titre de garant ordinaire en ce qui concerne
chacun de ces paiements, sont respectivement les sommes in-
diquées dans les colonnes A et B des parties I ef II du
tableau reproduit ci-après.
EN CONSÉQUENCE, le gouvernement (nom du gouvernement

garant) . . . . . . . . . .. . . . reconnaît qu'il
a garanti chacun desdits paiements jusqu'à concurrence de
ses obligations à titre de garant ordinaire, telles qu'elles
sont indiquées dans ledit tableau ; sur présentation par les
commissaires fiduciaires susmentionnés ou en leur nom, de
l'un des coupons attachés au présent bon, à (indiquer le
lieu de présentation) . conformément
aux dispositions de la Convention, il versera immédiatement
au porteur ou suivant les instructions des commissaires fidu-
ciaires, en (indiquer la monnaie dans laquelle l'emprunt est
libellé) . . . .

.
la somme, ne dépas-

sant pas le maximum payable à ce titre, que les commissai-
res fiduciaires certifient être due sur le coupon pour com-
bler un déficit dans les fonds prévus pour assurer le paie-
ments auquel se ·rapporte le coupon.

TABLEAU DES PAIEMENTS AU TITRE DES INTR.
RETS ET DE L'AMORTISSEMENT ET DES OBLIGA-
TIONS MAXIMUMS CORRESPONDANTES RESUL-
TANT DE LA GARANTIE ORDINAIRE DU GOUVER-
NEMENT

PARTIE I. --- PAIE3fENTS AU TITRE DES INTÉRÊTS.

A B
Date d'échéance Montant total Obligation maximum du
des intérêts du paiement gouvernement . . . . en sa

qualité degarant ordinaire
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PARTIE II. - PAIElfENTS AU TITRE DE I/A310RTISSEMENT· COUPON représentant la somme payable par le gouverne-
ment

. . . . . . en sa qualité de garant ordinaire en ce
^ E' qui concerne le versement au titre do Pamortissement dû lo

Dato (fácl10ance Montant total Ol)Iigation inaximum (lu
.defamortissement du-paicmont gouvernement....ensa (dated'écÌlÚRUCOÙOIRRIOl'ÍÍSSOHÌ0BÉ). . . • • • • a »

qualitédegarantordinaire

(T)ate) . '. . . . . . , (Rignature) . . . , , .

FOIDIE DU COUPON D'INTËRET ATTACHË

AU BON DE GARANTIE ORDINAIRE

EAIPRUNT DU GOUVERNEAIENT . . .

garanti en vertu de la Convention d'assistance financière,
concluen.....le...........
ßmission de (indiquer les détails de l'émission) . . . .

CortoN repr6senta11t la somme payable par le gouverne-
ment . . . . . . en sa qualit de garant ordinaire en

ce qui concerne le versement au titre des intérôts dus le

(date d'échéance de l'intérêt) . . . . . . .

Sur présentation du présent conpon dans les singt jours
précédant le (date d'échéance des inter ts) . .

. . . . . .
à (lieu de présentation). . . . . .

par les commissaires ßduciaires présus dans la Convention
susmentiomióe on en leur nom, le gouvernement (nom du

gouvernement garant) . . . . .

. . . . . . . . . paiera au porteur, ou conformément
aux instructions des commissaires fiduciaires, en (indiquer
la monnaie dans laquelle l'emprunt est émis)

. . . .
la somme ne dépassant pas

(montant de l'obligation maximum du gouvernement à titre
de garant ordinaire)
qui, ainsi qu'il est certifié ci-après, est devenue.payable sur
ce coupon.

(ßignaturc) . . , , , , , , . .

Sur présentation du présent coupon dans les vingt joiirs
précédant le (date d'échéance de l'amortissement) . . . .

. . . . . . 4 (lieu de présentation) .

. . . . par les commissaires fiduciaires prévus dans la
Convention susmentionnée ou en leur nom, le gouvernement
(nom du gouvernement garant) . . . . . . . . . . .

paiera au porteur, ou conformément aux instructions des
commissaires fiduciaires, en (indiquer la monnaie dans la.
quelle l'émprunt est émis) . .

la somme ne dépassant pas (montant de
l'obligation maximum du gouvernement à titre de garant or-
dinaire) . . . . . . . . . . . . qui, ainsi qu'il est
certifié ci-après, est devenue payable sur ce coupon.

(Rignature) . . . . . . . . . .

Certißcat des co)nmissaires pduciaires.

Nous certitions que la somme de . . . . . est devenne

payable sur ce coupon pour combler un déficit de . . . . .

dans les fonds prévus pour assurer le paiement de l'amortis-
sement auquel ce coupon se rapporte.

(Date) . . . . . . . . (Signature) . « . . a «

ÁNNEXIi 2.

FOIDIE DES BONS DE GARANTIE SPßCIALE

ElfPRUNT DU GOUTEI:NEMENT . . . . . . . . . . .

garanti en vertu de la Convention d'assistance financière
conclues......le.........,
ihmission de (spécifier les détails de l'émission) . .

BON DE GARANTIE SPÉCIALE DU GOUVEItNEMENT . , a y y

Certificat des commissaires fiduciaires.

Nous certillons que la somme de
. . . . . . . . est

devenue payable sur ce coupon pour combler un déficit de

. . . . . . . . . dans les fonds prévues pour assurer
le paiement des intérûts auxquels ce coupon se rapporte.

(Date) . , , , , , . . (Rignature) . . , , .

FOIDIE DU COUPON TVA3lORTIRRE3lENT

ATTACHE AU BON DE GARANTIE OTIDINATRE

garanti en vertu de la Convention d'assistance financiòre

conclue à . . . . . le . . .

Emission de findigner les détails de l'émission) . . .

a...••••••••••

ATTExec que, sous réserve des dispositions de la Conven-
tion d'assistance financière susmentionnée, le gouvernement
(nom du gouvernement garant) . . .

est
un garant spécial des emprunts autorisés et contractés con-
formément à ladite Convention ;

ATTENDU que les commissaires fiduciaires prévus dans la-
dite Convention ont certifié audit gouvernement que le gou-
vernement (nom du gouvernement emprunteur) . . . . .

. . . . . . . . . . a conclu un contrat qui a été
dûment appronsó et certifié, ainsi qu'il est prescrit par
ladite Convention, pour l'émission de (indiquer les détails
de l'émission) . . . . .

. . constitue une
partie (la totalité) d'un emprunt autorisé par le Conseil de
la Sociét des Nations en vertu de ladite Convention et

jouissant de la garantie spéciale du gouvernement (nom du

gouvernement garant) . .

ET ATTExon que les commissaires tiduciaires susmention-
nós ont certifié au gouvernement (nom du gouvernement
garant)..............,.que:a)1e
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montant total de ohaqile versement dû au titre de l'émis.
sion prévue par le co1Rrãt mentionné ci-dessus, et b) la
somme maximum doni; le gouvernement (nom du gouverne.
ment,garant).................
peut être redevable à titre de garant ordinaire en ce qui
concerne chacun de ces paiements, et c) la somme maxi-
mum dont ledit gouvernement peut être redevable à titre
de garant spécial en ce qui concerne chacun de ces paie-
ments, sont respectivement les sommes indignées dans les
colonnes A, B et C des parties I et II du tableau reprodnit
ci-après:
EN CONSÊQUENcs, le gouvernement (nom du gouvernement

garant) -

. . . . . . . . . . . . . . . reconnatt
qu'il a garanti chacun desdits paiements jusqu'à concur-
rence de ses obligations à titre de garant spécial, telles
qu'elles sont indiquées dans ledit tableau ; sur présentation
par les commissaires fiduciaires susmentionnés ou en leur
nom, de Pun des coupons attachés au présent bon, A (in-
diquer le lieu de présentation) .

conformément aux dispositions de la Convention, il ver-
sera immédiatement au porteur on suivant les instructions
des commissaires fiduciaires, en (indiquer la monnaie dans
laquelle l'emprunt est libellé) . . . . . . . . . .

la

somme, ne dépassant pas le maximum payable à ce titre, que
les commissaires fiduciaires certiffent être due sur le coupon
pour combler un déficit dans les fonds présus pont assurer
le paiement auquel se rapporte le coupon.

TABLEAU DES PAIEMENTS AU TITRE DER INTIt-
RETS ET DE L'AMORTISSEMENT ET DES OBLI-
GATIONS MAXIMUMS CORRESPONDANTES RESUL-
TANT DE LA GARANTIE SPROIALE DU GOUVER-
NEMENT.

CouroN représentant la somme payable par le gouverne-
ment

. . .
. . . . eu sa qualité de garant spécial.en

ce q¾i concérnó 16 forsenient au titre des intérêts dus le
(date d'échéance de l'intérôt) . . . . . . . . . , ,

Sur présentatian du présent cotipon dans les yitígt jourt
précédant le (date d'échéance des intérete) . . . . . .

. . . . . A (lieu de présentation) . . . . . . . .

.par les commissaires fiduciaires prévus
dans la Convention susmentionnée ou en leur nom, le gou-
vernement (nom du gouvernement garant). . . . . . ,
. . . . . . . . . paiera au porteur, ou conformément
aux instructions des commissaired fiduciaires, en (indiquer
la monnaie dans laquelle l'emprunt est émis) . . . .

. . . . . . . . .
. . . . . la somme ne dépasa

sant pas (montant de l'obligation maximum du gouverne-
ment à titre de garant spécial) . . . . . . . . . .

qui, ainsi qu'il est certifié ci-après, est devenue payable sur
ce coupon.

(Signature) . , , ,

Certißcat des commissaireg ßduciaires.
Nous certifions que la somme de . . . . . . . , e

sur laquelle le gonvernement (nom du gouvernement gav
rant) . . . . . . . . . . est redevable de . . . «

. A titre de garant ordinaire et dont le
solde, à savoir .

. constitue
la somme additionnelle simultanément garantie, est deve-
nue payable sur le présent coupon pour combler iin déficit
de . . . . . . . . dans les fonds
présus pour assurer le paiement des intérêts auxquels ce
coupon se rapporte. , . . . . . . . . , ,, , . .

(Date) . . . . . . « . (ßignature) . . . . . .

PARTIE I. --- PAIEMENTS AU TITRE DES INTÉRÊTS.

A B C
Onte Montant Obligation maxi- Obligation rnaximum du gouve

dVeheance total du murn du gouver- nement ...... A titre de garant
<\es palement nement .... en sa spécial (c'est-à-dire obligation à

intérôts qualité do garant titro <le garant ordinaire plus la
ordinaire somme additionnello simultanó-

ment garantie)

PAntie II. - PAIEMENTS AU TITRE DE L'AMORTISSEMENT.

A B O
Dato Montant Obligation mari Obligation niarimum du gouver-

d'échéance total du mum du gouver nement ...... A titrc de garant
de fam- paiement nement

.... en sa spécial (c'est-à-dire obligation à
mortissement quailté de garant titre de garant ordinaire plus la

ordinaire somme additionnelle simultané-
ment garantie)

(Date) . . . , , , , , (Rignature) . . . , , .

FORME DU COUPON D'INTitRAT ATTACHit

AU BON DE GARANTIE SPËCIALE.

EMPRUNT DU GOUVERNEMENT
. . . .

garanti en vertu de la Conventioil d'assistance financière,
concluun......le............
Amission de (indiquer les détails de l'émission) . . . ,

g g(URRSAAeREWAAAAAAe*¾

FORME DU COUPON D'AMORTISSEMENT
ATTACHË AU BON DE GARANTIE SPECIALE.

EMPRUNT DU GOUVERNEMENT
, . . . . . . . . « g

garanti en vertu de la Convention d'assistance financière
conclueh.......le..........
Emission de (indiquer les détails de l'émission) . . . .

CovPoN représentant la somme payable par le gouverne-
ment..............ensaqualitéde
garant spécial en ce qui concerne le versement au titre de
l'amortissement dà le (date d'échéance de l'amortissement)

Sur présentation du présent coupon dans les vingt jouré
précédant le (date d'échéance de Pamortissement) . . . .

. . . à (lien de présentation) . . . , ,

. . . . . . . . par les commissaires fiduciaires pré-
vus dans la Convention susmentionnée ou en leur nom, le
gouvernement (nom du gouvernement garant) . . . . .

paiera au porteur, ou conformément
aux instructions des commissaires fiduciaires, en (indiquer
la monnaie dans laquelle l'emprunt est émis)
la somme ne dépassant pas (montant de l'obligation maxi-
mum du gouvernement à titre de garant spécial) . . . .

. qui, ainsi qu'il est certifié ci-après, est
devenne payable sur ce coupon.

(Rignature)..,,,,,,,,
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Certifecat des commissaires fiduciaires.

Nòus certifions que la somme de . . . .

sur laquelle le gouvernement (nom du gouvernement ga-
rint) .~ .' ." . . . . .' . .

est redevable de . . . .

. . . . . . . A titre de garant ordinaire et dont le

solde, à savoir . . . constitue la

somme additionnelle simultanément garantie, est devenue
payable stir le présent coupon pour combler un déficit de .

. . . . . . . . . . . . dans les fonds prévus pour
assurer le paiement de l'amortissement auquel ce coupon

se rapporte.

(Date) . . . . . . . . (Signature) . . . . . .

.Visto, d'ordine di Sna Maesta il Re:

1930-30 settembre 1930, nella somma indicata nell'elenco che,
d'ordine Nostro, viene annesso al presente decreto.

Ordiniamo che il presente decreto, anunito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta afficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare come legge dello Stato.

Dato a San Rossore, addì 23 giugno 1932 · Anno X

VITTORIO E31ANUELE.

GouAxo - 3foscour.

Visto, il Gurtrdas¡tlilli: DE FRANCISCI.
Ilegistrato tilla l'arte dei routi, aridi 11 settembre 1932 - 'Anno X
Atti del Gtn'erna, Tellistra 324 fnyllin 122. - MANCINI.

Il Ministro per gli affari esteri :
ELENCO delle somme che i sottoindicati Comuni devono annualmente
versare alla R. Tesoreria dello Stato, in applicazione del,l'art. 65,

MussouNI- let¢era c), del .testo unico delle leggi sull'istruzione elementare,

approvato con R. decreto 6 jebbraio 1928, n. 577, per il periodo
lo aprile 1930-30 settembre 1930.

REGIO DEORETO 23 giugno 1932, n. 1179.

Determinazione del contributo dovuto dal comune di Brescia
Contributo

per il soppresso comune di S. Eufemia della Fonte e per la fra= I Numero a carico di ciascun Comune

zione Caionvico in applicazione dell'art. 55, lettera c), del testo ° 'le "

unico delle leggi sull'istruzione elementare. o COMUN1 per ogni posto
in ciascun di scuola Totale
Comune classifleata

VITTORIO EMANUELE III

PER GRA¾IA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONIO

RE D'ITALIA

'Veduto il R. decreto 18 ottobre 1927, che stabilisce le sedi
del Provaveditorati agli studi e le relative circoscrizioni, ed
11 R. decreto 2 dicembre 1928 che lo modifica ;
Veduto l'art. 19 del R. decreto-legge 4 settembre 1925,

n. 1722;
Veduti gli articoli 55 e 50 del testo unico delle leggi

sulPistruzione elementare approvato con R. decreto 5 feb-

braio 1928, n. 577 ;
Ÿeduti gli elenefii ei' pösti d'insegnante di scuole classi-

ficate, legalmente istituiti ed esistenti al 1° aprile 1930 nei

comuni di S. Eufemia della Fonte e nella frazione Caionvico

del c~omuné di Botticino della provincia di Brescia, elenchi
compilati dal Regio provveditore agli studi di Milano;
Visto il R. decreto 27 settembre 1928, n. 2385, col quale
il comune di S. Eufemia della Fonte, nonchè la frazione

Caionvico del comune då Botticino, furono aggregati a
Brescia ;
Veduto che le scuole di S. Èufemia della Fonte e quelle

di Caionvico passarono alla diretta dipendenza del comune

autonomo di Brescia a decorrere dal 1° ottobre 1930 :

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

peÞ Peduchzione nazionale, di concerto con quello per le

filianke (
'

Abbiamo decretato e decretiamo :

Articolo unico.

I. - Provincia di BRESCIA.

1 Brescia per l'ex comune
di S. Eufemia della
Fonte e la frazione
Caionvico del comune
di Botticino......... 15 400 6.000

Visto, d'ordine di Sua Maestå il Re:

Il Afinistro per le finanze: II Alinistro per l'educa:¡one nazionale:

MOSCONI. GIULIANO.

REGIO DECRETO 22 aprile 1932, n. 1180.

Contributo dovuto dallo Stato al comune di Campobasso
per la diretta amministrazione delle scuole elementari dell'ex
comune di Oratino.

N. 1180. R. decreto 22 aprile 1932, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'educazione nazionale, di concerto con

quello per le finanze, il contributo annuale dovuto dallo
Stato al comune di Campobasso per la diretta ammini-
strazione delle scuole elementari dell'ex comune di Ora-
tino, già determinato in annue L. 47.134,35 col R. decreto
21 novembre 1929, n. 2405, e ridotto, per il þefiodo dal 1°
dicembre 1930 al 31 dicembre 1931, gul annup L. 40.724,00.

Visto, il Guardasigilli: DE FRANcisci.
Registrato alla Corte dei conti, addt 9 settembre 1932 - Anno X

2 approvata la liquidazione del contributo che il comune

di Brescia per il soppresso comune di S. Eufemia della Fon-
te e per la frazione Caionvico deve .versare annualmente alla

Regis tesoreria dello Stato in applicazione dell'art. 55, let-
tera c), del testo unico delle leggi sulPistruzione elemen-

tare approvato con R. decreto 5 febbraio 1928, n. 577, il
cui gmmontare rigiape.stabilito, per il periodo 1° aprile

REGIO DECRETO 22 aprile 1932, n. 1181.
Contributo dovuto dallo Stato al comune di Nuoro per la

diretta amministrazione delle scuole elementari.

N 1181. R. decreto 22 aprile 1932, col quale, sulla proposta
del Minptro per Peducazione nazionale, di concerto con

quello per Je finanze, il coytribato annuale, doynto dallo
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Stato al comune di Nuoro, per la diretta amministra- rico dei comuni di Cesi, Collescipoli, Collestatte, Papigno,
zione delle scuole elementari, già fissato in L. 179.104,90 Piediluco, Stroncone e Torre Orsina con il decreto Luogo-
col R. decreto 19 settembre 1929, n. 2079, è ridotto, per il tenenziale 28 luglio 1918, n. 1539, e con i Regi decreti 20
periodo 1° dicembre 1930-31 dicembre 1931, ad annue lire marzo 1921, n. 578, 24 gennaio 1915, n. 568, e 24 settem«
153.557,70.- bre 1914, n. 1365.

yisto, il Guardasigilli: DE FRANCISCI. Vist0, il ÛUGTdüßigilli: DE FRANCISCI.
Registrato alla Çorte dei conti, addi 9 settembre 1932 - Anno X Registrato alla Corte dei conti, addì 8 settembre 1932 - Anno X

REGIO DEORETO 3 marzo 1932, n. 1182.
Contributo dovuto dallo Stato al comune di Bergamo per la

diretta amministrazione delle scuole elementari dell'ex comune
di Itedona.

N. 1182. R. decreto 3 marzo 1932, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'educazione nazionale, di concerto con
quello per le finanze, il contributo annuale dovuto dallo
Stato al comune di Bergamo per la diretta amministra-
zione delle scuole elementari delPex comune di Redona
viene determinato in L. 66.155,87 per il periodo dal 1° gen-
naio 1920 al 30 novembre 1930 ed in L. 57.412,20 per il pe-
riodo dal 1° dicembre 1930 al 31 dicembre 1931.

yisto, ti Guardasigilli: DE FRANCISCI.
Registrato alla Corte dei conti, addt 8 settembre 1932 - Anno X

REGIO DEORETO 14 aprile 1932, n. 1183.
Contributo dovuto dallo Stato al comune di Pesaro per la

diretta amministrazione delle scuole elementari dell'ex comune

di Ginestrpto.

N. 1183. R. decreto 14 aprile 1932, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'educazione nazionale, di concerto con

quello per le finanze, il contributo annuale dovuto dallo
Stato al comune di Pesaro per la diretta amministrazione
delle scuole elementari dell'ex comune di Ginestreto, già
tissato in L. 28.970,46 col R. decreto 18 settembre 1930,
n. 1959, è ridotto, per il periodo 1° dicembre 1930-31 di-
cembre 1931, ad annue L. 24.992,10.

Visto, il Guardasigilli: DE FMNCISCI.
Ilegistrato alla Corte dei conti, addi 8 sellembre 1932 - Anno X

REGIO DEORETO 2 maggio 1932, n. 1184.
Annullamento dei contributi scolastici determinati a carico

del comune di Vallenoncello col R. decreto 5 novembre 1931,
n. 1590.

N. 1184. R. decreto 2 maggio 1932, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'educazione nazionale, di concerto con

quello per le finanze, vengono annullati, a decorrere dal
1° gennaio 1931, i contributi scolastici già consolidati a
carico del comune di Vallenoncello col R. decreto 5 no-
vembre 1931, n. 1596.

yisto, il GuardaSigillf : DE FRANCISCI.
Registrato alla Corte dei conti, addt 8 settembre 1932 - Anno X

REGIO DEClRETO 16 giugno 1932, n. 1185.
Annullamento di contributi scolastici dei Comuni aggregati

a Terni.

N. 1185. R. decreto 16 giugno 1932, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'educazione nazionale, di concerto con

quello per le finanze, vengono annullati, a decorrere dal
1° luglio 1927, i contributi scolagici già consolidati a can

REGIO DECRETO 19 maggio 1932, n. 1186.
Annullamento dei contributi scolastici determinati a 'carico

del comune di Grinzane Cavour col R. decreto 5 novembre 1931,
n. 1559.

N. 1186. R. decreto 19 maggio 1932, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'educazione nazionale, di concerto con
quello per le finanze, vengono annullati a decorrere dal
6 febbraio 1931 i contributi scolastici consolidati a carico
del comune di Grinzane Cavour col R. decreto 5 novení«
bre 1931, n. 1559.

Visto, il Guardasigilli: DE FRANCISCI.
Registrato alla Corte dei conti, addi 8 settembre 1932 - Anno X

REGIO DEORETO 26 maggio 1932, n.. 1187.
Annullamento dei contributi scolastici 11 idati a carico del

comune di Grinzane Cavour col R. decreto 20 lugno 1930, n. 1179.

N. 1187. R. decreto 26 anaggio 1932, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'educazione nazionale, di concerto con

quello per le finanze, vengono annullati a decorrere dal
6 febbraio 1931 i contributi scolastici già consolidati a
carico del comune di Grinzane Cavour col R. decreto 20
giugno 1930, n. 1179.

Visto, il Guardasigilli: DE FRANCISCI.
Registrato alla Corte dei conti, addt 8 settembre 1932 · Anno X

REGIO DEORETO 23 giugno 1932, n. 1188.
Annullamento dei contributi scolastici già consolidati a carico

dei comuni di S. Eufemia della Fonte e Caionvico.

N. 1188. R. decreto 23 giugno 1932, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'educazione nazionale, di .concerto con
quello per le finanze, vengono annullati, a decorrere dal
1° ottobre 1930, i contributi scolastici già consolidati a
carico dei comuni di S. Eufemia della Fonte e Caionvico
col R. decreto 21 gennaio 1915, n. 142.

Visto, il Guardasigilli: DE FRANCISCI.
Registrato alla Corte dei conti, addi 8 settembre 1932 - Anno X

REGIO DEORETO 5 agosto 1932.

Scioglimento del Consiglio di amministrazione della Stazione
sperimentale di maiscoltura di Bergamo e nomina del commis.
sario straordinario dell'Ente.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visti gli articoli 13 e 42 del R. decreto-legge 25 novem-
bre 1929, n. 2226, concernente provvedimenti per le Stazioni
sperimentali agrarie, modificati con la legge 5 giugno 1930,
n. 951;
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Considerato che, in seguito alla morte del presidente ed

alle dimissioni di alcuni componenti del Consiglio di am-
ministrazione della Stazione sperimentale di maiscoltura di
llergamo e fino a quando non sarà possibile di provvedere
alla costituzione del Comitato amministrativo di tale Sta-

zione, a norma del nuovo statuto dell'Ente, da emanarsi gin-
sta l'art. 3 del R. decreto-legge 25 novembre 1929, n. 2226,
viene a determinarsi irregolare funzionamento della Sta-

sione;
Ritenuta, in conseguenza, l'opportunità dello scioglimento

del Consiglio di amministrazione della predetta Stazione e

della nomina di un commissario straordinario;
Sentito 11 parere del Comitato per la sperimentazione

agraria;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per l'agricoltura e le foreste;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Articolo unico.

Il Consiglio di amministrazione della Stazione sperimen-
tale di maiscoltura di Bergamo è sciolto.
L'on. comm. Tobia Ceserani è nominato commissario

straordinario, con l'incarico del governo amministrativo dei-
la-Stazione, fino a nuova disposizione.
Il Nostro Ministro proponente è incaricato delPesecuzione

del presente decreto, che sarà inviato alla Corte dei conti
per la registrazione.
Dato a S. Anna di Valdieri, addì .5 agosto 3032 - Auno X

VITTORIO E3IANUELE.

ACERDO.

Ilegistrato tilltt Corte dei enytti, addi 7 Selleinbre 1932 - Aiuto X
Jtegistro n. 14, 3Iin. agric. e foreste, foglio n. 17L

(6561)

Ove manchino tali averi, la somministrazione e trasferi-
mento di divise estere o di lire italiane occorrenti per i pa-
gamenti su indicati saranno concessi limitatameute al 25

per cento del prezzo dovuto.
La suddetta percentuale potrà essere modificata con suc·

cessivi decreti.

Art. 2.

All'atto del ritiro delle divise o della concessione dei tra-
eferimenti di cui all'art. 1, la quota eventuale ancora sco-

perta ai sensi dell'articolo stesso dovrà, a mezzo dell'En-

te bancario che fornirà la valuta o provvederà al trasferi,
mento, essere depositata per conto del creditore in un conto

intestato all'Ente bancario stesso presso l'Istituto nazionale
per i cambi con l'estero.
Il deposito sarà iscritto in un conto bloccato senza inte-

resse dal quale l'Ente bancario potrà fare prelevamenti solo
per utilizzazione di averi in marchi di cittadini o Società ita-
liane bloccati in Germania in conseguenza di disposizioni
del Governo germanico relative age divise.

Art. 3.

I trasferimenti in marchi ed i depositi in lire di cui agli
articoli 1. c 2 avranno effetto liberatorio per i debitori ita-
liani.
Del pari nei rapporti tra gli Enti bancari, di cui ai sud-

detti articoli, ed i creditori tedeschi, per conto dei quali sa-
ranno stati effettuati i depositi in lire di cui all'art. 2,
avranno effetto liberatorio i prelevamenti di cui al suddetto
art. 2.

Art. 4.

Ove il debito di cui all'art. 1 sia espresso in valuta estera
la conversione in marchi o in lire italiane sarà fatta al cam-
bio valevole pel: il giorno di scadenza del debito.

DEORETO MINISTERIALE 22 settembre 1932.

Disposizioni concernenti i pagamenti di merci originarie o

provenienti dalla Germania.

IL MINISTRO PER LE FINANZE

DI CONCERTO CON

IL 3IINISTRO PER GLI AFFARI ESTERI

IL MINISTRO PER LE COIIPORAZIONI
ED

IL 311NISTRO PEIt LA GRAZIA E GIUSTIZIX

Visto il R. decreto-legge 21 dicembre 1931, n. 1GSO, ri-
guardante le modalità per l'importazione di merci da alcuni
Paesi esteri;

Decreta:

Art. 1.

Chiunque debba provvedere al pagamento di nierei impor-
tate, originarie o provenienti dalla Germaula, deve valersi
esclusivamente degli Enti bancari operanti nel Regno.
Per i pagamenti di cui al comma precedente dovranno es-

sere utilizzati, a mezzo di assegni tratti sui relativi conti
in marchi, gli averi di cittadini o Società italiane bloccati
in Germania, in conseguenza di disposizioni del Governo
germanico relative alle divise.

Art. 5.

In relazione al disposto delPart. 1, chiunque alla data del-
l'entrata in vigore del presente decreto sia ancora obbli-

gato, in tutto o in parte, al pagamento di merci importate,
originarie o provenienti dalla Germania, dovrà entro 10

giorni, farne denuncia all'Istituto nazionale per i cambi
con l'estero attraverso le filiali della Banca d'Italia.
Tale denuncia, firmata dal debitore sarà redatta in du-

plice esemplare, su apposito modulo, e conterrà, tra l'altro,
Pindicazione del nome del creditore, la data della fattura,
la descrizione della merce, Pimporto del prezzo nella valuta
in cui il pagamento è convenuto e la scadenza del pagamen-
to stesso.
Uno degli esemplari della denuncia, munito del visto della

Banca d'Italia, sarà restituito al denunciante, che dovrà
unirlo alla richiesta di somministr'azione o di trasferimento
di cui all'art. 1.

Art. G.

L'importatore di merci originarie o provenienti dalla Ger-
nutuia è tenuto a presentare alle dogane del Regno, alPatto
della dichiarazione di cui alPart. 5 della legge doganale, ap-
posita denuncia nelle forme di cui all'articolo precedente.
Talo denuncia, firmata dall'importatore o dal suo legale

rappresentante, sarà redatta in triplice esemplare su ap-
posito modulo ; uno degli esemplari munito del visto della

dogana sarà restituito al denunciante che dovrà unirlo alla
richiesta di somministrazione o di trasferimento di cui aþ
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l'art. 1. Un altro esemplare, munito dello stesso visto, sarà
a cura della dogana stessa rimesso alPIstituto nazionale per
i cambi con l'estero.

Art. 7.

L'importatore di merce proveniente o originaria dalla Ger-
mania inviata per la vendita in commissione, dovrà dichia-
rarlo nella denuncia di cui alPart. 6. Delle vendite di tale
merce che saranno successivamente effettuate, l'importatore ·

stesso dovrà, di volta in volta, dare comunicazione all'Isti-
tuto nazionale per i cambi con l'estero entro 10 giorni dal-
Pavvenuta vendita, nei modi stabiliti per le denuncie di
cui all'art. 5,

Art. S.

Indipendentemente dalle sanzioni conuninate dalle vigenti
leggi per la violazione o l'inosservanza delle precedenti di-
sposizioni, saranno applicate le sanzioni di cui alPart. 3
del R. decreto-legge 21 dicembre 1931, n. 1680, mediante
decreto del Ministro per le finanze che fisserà la somma da

pagare alPErario dello Stato, in misura non superiore al
prezzo delle merci importate.

Art. 9.

Il Ministero delle finanze potrà richiedere gli organi com-
potenti perchè procedano ad indagini, investigazioni ed ac-

certamenti circa l'esatto adempimento delle disposizioni con-
tenute nel presente decreto.
Nei confronti degli Enti bancari, il compito di cui al pre-

cedente comma sarà esercitato dagli organi di controllo pre-
visti dai Regi decreti-legge 7 settembre 1920, n. 1511, e

'

6 novembre 1926, n. 1830.

Art. 10.

11 presente decreto entrerà in vigore il giorno 1° otto-

bre 1932-X.

Ronm, addì 23 settembre 1932 - Anno X

MUSSOLINI - JUNG - DE FR.UCISCI.

Tiedistrain alla ( orte dei conti, addi 2G setternbre 1932 • Jiuto K

ItcUtstro n. 8 Finan:c, foglio n. 07. --- ADuowER.

(6584)

DEORETl PREFETTIZI:

Itiduzione di cognomi nella forma italiana,

N. 30-330 C.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nuto nel R. decreto-legge.10 gennaio 1920, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1920 per la esecuzione del Regio decreto-
legge ansidetto;
Veduto Polenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai s.ensi delPart. 1 di detto decreto Mini-

steriale.¡
Decreta:

Il cognome della signora Cencie Lucia ved. Cenci fu Pie-

fro e fu Concic Marignna, nata a Robedischig l'8 nogmbre

1855 e residente a Robedischis, è restituito, a tutti gli ef*
fetti di legge,· nella forma italiana di « Cenci ».

Il presente decreto, a cura delPautorità comunale di Ber-
gogna, sarà notificato all'interessato a termini delPart. 3
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
alti:a eseenzione secondo le norme di cui ai un. A e fí delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 25 maggio 1932 - 'Anno X

Il prefeffo: Tmsoo.
(6292)

N. 50-321 K.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIE

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni contes
nute nel R. decreto-Iegge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla restis
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mia
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decretoe
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma itas

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Alini,
steriale;

Decreta•

Il cognome della sig.ra Karara Teresa ved. Zivec di Ste-
fano Katara e di Giuseppina Badalie, nata a Gorizia il 7 giu-
gno 1890 e residente a Gorizia - Vertoiba di Sotto, 221, ò

restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di
« Carrara ».

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Go-
rizia, sarà notificato alfinteressata, a termini de1Part. 2 del
succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. A e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 30 giugno 193| - Anno X

Il prefetto: Timeo.
(6296)

N. 650 P.

IL PREFETTO

DELLE PROVINCIA .DELL'ISTRIA'

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende al
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
aute net it. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re,
stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1920,
che approva le istruzioni per la esecuzione del Regio de-
creto-legge anzidetto;
Ritenuto clie il cognome « Pelz » ò di origine italiana e che

in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassumere
forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita,

mente nominata ;
Decrefa:

11 cognome del signor Pelz Ferdinando, figlio di Antonio
e di Govich Francesca, nato a Pola il 27 dicembre 1901 e

abitante a Pola, via F. Filzi n. 235, è restituito, a tutti gli
effetti di legge, nella forma italiana di « Pelzi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Vrabec
Jolanda di Bernardo e di Dobrich JIgria, µta a Pola il
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13 febbraio 1907, ed alla figlia Mirella, nata a Pola il 21 set-
tembre 1927.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato alPinteressato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
an. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 21 novembre 1930 - Anno IX

12 prefetto: LEONE.
(4560)

N. 632 P.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto T aprile 1927, n. 491, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. l i, sulla resti·
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1920,
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto-
legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Peras » è di origine italiana e

che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;

Decreta:

Il cognome del signor Peras Andren, figlio di Andrea e

di Sustessich Gionella, nato a Pola il 12 gennaio 1892 e

abitante a Pola, via C. Battisti n. 7, è restituito, a tutti
gli effetti di legge, nella forma italiana di « Perasso ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Socolich
Elena fu Giorgio e di Milich Virginia, nata a Pola l'8 ago-
sto 1895, ed alla figlia Bruna, nata a Pola il 5 gennaio 1920.

11 presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale

residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzîone secondo le norme di cui ai

an. 4 e 5 delle istruzionit anzidette.

Pola, addì 25 novembre 1930 - Anno IX

11 prefetto: LEONE.

(4561)

N. 631 P.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELI/ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte·
nute nel R. decreto legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto.

legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Pernich » e di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-

mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;

Decreta:

Il cognome del signor Peraich Giovanni, figlio del fu Dio-

Vanni e di Useich Mattea, nato a Altura (Pola) il 20 ago-

sto 1861 e abitante ad Altura n. 78, è restituito, a tutti gli
effetti di legge, nella forma italiana di « Peracchi ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Verbanaz
Elena fu Antonio e fu Vlacich Maria, nata in Altura il

25 aprile 1871, ed al figlio Giovanni, nato in Altura il 10 lu-
glio 1000.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di gui ai
un. 4 e 5 delle istruzioni; anzidette.

Pola, addì 23 novembre 1930 - Anno IX

li prefetto: LlooNE.

(4562)

N. 648 P.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 404, che estende á

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte•
uute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-

stituzione, in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del Regio de-

creto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Perzielas » è di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere fornia italiana ;
Udito il parere della Lommissione consultiva apposita-

mente nommata;
Decreta:

Il cognome del sig. Perziclas Giacomo, figlio del fu Gio-
sanni e della fu Puuro Caterina, nato ad Altura (Pola) il
19 luglio 1881 e abitante ad Altura n. 136, è restituito, a
tutti gli effetti di legge, uella forma italiana di « Persiglia ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Sirola Ma-
ria fu Francesco e fu Premate Maria, nata in Altura P11 lu-
glio 1885, ed ai figli nati ad Altura : Caterina, il 23 novem-
bre 1904; Stefania, il 16 maggio 1911; Pasqua, il 14 mar-
zo 1912: Giovanni, il 24 maggio 1920; Giacomo, il 17 lu-

glio 1923.

Il presente decreto, a cura del capo del Comuiie di attuale
residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai a

nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 26 novembre 1930 - Anno IX

ll prefetto: LICONE.
(4563)

N. 664 P.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincîe le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale õ agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecu.zione del R. decreto-
legge anzidetto;
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Ritenuto che il cognome « Perkaux » è di origine italiana
e che in forza delPart. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
;nere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;

Decreta:

Il cognonie della sig.na Perkaus Domenica, figlia del fu
Pietro e della fu Ghira Bortola, nata a Pola il 15 novembre
1893 e abitante a Pola, via Carducci n. 39, è restituito, a tut-
ti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Percossi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla sorella Pierina,
nata a Pola il 9 settembre 1896 ed al fratello Paolo, nato a
Pola il 1° luglio 1899.
Il presente derreto, a cura del capo del Comune di at.tuale

residenza, sarà notificato alPinteressata a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzîone secondo le norme di cui ai
nn. 4 e 5 delle istruzionit anzidette.

Pola, addì 26 novembre 1930 - Anno IX

11 prefetto : LEONE.
(4564)

N. 623 P.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel.R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le tetruzioni per la esecuzione del R. decreto-
legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Petech » è di origine italiana e

che in forza delPart. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente neaninata;

Decreta:

Il cognome del sig. Petech Giovanni, figlio del fu Giusep-
pe e di Petech Fosca, nato a Gimino l'11 febbraio 1873 e.
abitante a Pola, Monte S. Giorgio n. 338, è restituito, a tut-
ti gli efetti di legge, nella forma italiana di « Gallo ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Calcich Ma-
ria di Giacomo e di Gherzich Mattea, nata a Barbana il 10
novembre 1877 ed ai figli: Giuseppe, nato a Fasana il 20 di-
cembre 1900; Rodolfo, nato a Schongraben il 5 gennaio 1916;ed ai figli nati a Pola: Giovanni, il 27 marzo 1904; France-
sco, il 10 ottobre 1907; Teresa, il 15 ottobre 1909; Carlo, il
30 novembre 1913.
' Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di .cui ai
nu, 4 e 5 delle istruzionii ansidette.

Pola, addì 26 novembre 1930 - Anno IX

11 prefetto: Leon.
(4565)

N. 684-2.
IL PREFETTO

DËLLA PROVINCIA DELL'ISTRIE

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende N
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni mate,
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re.
stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che aplirova le istruzioni per la esecuzione del Regio de-
creto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome W Petrich » è di origine italiana

e che in forza delPart. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione congultiva apposita

mente nominata;
Decreta:

Il cognome del sig. Petrich Giovanni, figlio del fu Gio-
vanni e della fu Kolich Maria, nato a Orbanich (Filippano)
il 10 aprile 1873 e abitante a Gallesano (Pola) Stanzia Pia-
nella, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma ita-
liana di « Petri ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Iginia Eu-
femia di Martino e di Berghich Vincenza, nata a Barbana il
1° gennaio 1880 ed al figlio Giovanni, nato a Orbanich il
5 giugno 1905; Fosca, nata a Gallesano (Pola) il å aprile
1920 ed ai figli, nati a Valdenaga (Pola) : Eufemia, il 19
marzo 1912; Giuseppe, il 27 novembre 1913; Antonio, il
25 aprile 1916.

11 presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui al
un. A e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 26 novembre 1930 x Inno IX

Il prefetto: LEONE.
(4566)

I

N. 635 P.

IL PREFETTO
DELLA PROVINOIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende ai
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famigIte della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le tetruzioni per la esecuzione del R. decretos
legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Petrich » è di origine italiana e

che in forza delPart. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente noaninata;
Decreta:

Il cognome del sig. Petrich Giuseppe, figlio del fu Miehele
e di Oliba Caterina, nato a Stignano (Pola) il 1° marzo 1882
e abitante a Stignano n. 74, è restituito, a tutti gli effetti di
legge, nella fòrma italiana di « Petri ».
Con la presente determinazione viene ridotto il fognomenella forma italiana anzidetta anche alla moglie Damianich

Maria fu Giovanni e di Petek Antonia, mata a Gimino il
14 febbraio 1890 ed ai fig i nati a Stignang: Giuseppp, il 26

2
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dttobre 1910; Maria, il 2 agosto 1912; Mirco, il 17 aprile
1920; Ifatteo, il 30 luglio 1922; Giovanni, il 17 maggio 1925.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato alPinteressato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
an. A e 5 delle istrosioni anzidette.

Pola, addì 26 novembre 1930 , Anno IX

Il profetto: LaoNo.

(4567)
i

N. 621 P.

IL PREFETTO
DELLA PROVINOIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel B. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti·
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
.Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
she approva le tetruzioni per la esecuzione del R decreto

legge anzidetto;
- Ritenuto che il cognome « Petech » è di origine italiana e
che in forža delPart. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana;

, Odito il parere della Commissione consultiva apposita-
mente nominata;

Decreta:

Il cognome del sig. Petech Antonio, figlio del fu Giusqppe
e di Petech Fosca, Itato a Gitnino il 20 febbraio 1868 e abi-

tante a Pola, via Monte Cappelletta (Casa Nuova), è resti-
tuito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di
« Gallo ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Putigna
Giovanna di Giovanni e di Poldrugovaz Maria, nata a Gal-

lignana (Pisino) il 28 agosto 1870 ed ai figli nati a Pola :

Antonio, il 14 settembre 1899; GiovannÏ, il 3 aprile 1902;
'Anna, il 28 novembre 1904; Carlo, il 31 gennaio 1907; Guer-
rina, il 28 agosto 1916; Attilio, il 30 gennaio 1920.

Il presente decreto, a cura del capo del comune di attuale

residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuztone secondo le norme di cui ai
un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 36 novembre 1930 - Anno IX

1; profetto• LEoNo.
(4:68)

N. 645 P.

IL PREU'ETTO

DELLÃ PROVINOIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 401, che estende a
tutti i territori delle nuove provincio le disposizioni con-
tenute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920, n. 17, sulla
restituzione in forma italiana del cognomi delle famiglie
della Velíczia Tridentina ed il decreto l\Iinisteriale 5 ago-
sto 1926, che approva le istruzioni per la esecuzione del
R. decreto-legge ansidetto;
Ritenuto che il cognome « Perzielas » è di origine italiano

e che in forza de1Part. 1 di detto decreto-legge deve riaseu-
mere forma italiana;

Udito il parere della Commissione consultiva appositas
mento nominata;

Decreta:

Il cognome del sig. Perziclas Giovanni, figlio del fu To-
maso e della fu Mattea Caich, nato a Altura (Pola) il G set-
tembre 1875 e abitante a Altura n. 132, è restituito, a tutti
gli effetti di legge, nella forma italiana di « Persiglia ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Perich Au-
na fu Giovanni e fu Pauro Maria, nata in Altura il 2 mag-
gio 1883 ed ai figli nati ad Altura: Tomaso, il 6 maggio
1915; Anna, il 26 febbraio 1916.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di at-
tuale residenza, sarà notificato all'interessato a termini del
n. 2 ed avrA ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 26 novembre 1930 - Anno IX
ll profetto: LEONE.

(4569)

N. 644 P.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte·
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re.

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per In esecuzione del Regio de-
Proto-legge enzidetto,
Ritenuto che il cognome « Perzielas » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana ;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata ;

Decreta:

11 cognome del sig. Perziclas Giovanni, ßglio di Giovanni
e della fu Lucia Petriclr, nato ad Altura (Pola) il 16 giugno
1904 e abitante ad Altura n. 132, è restituito, a tutti gli
effetti di legge; nella forma italiana di « Persiglia ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Ussich An-
na fu Vito e fu Lazzarich Maria, nata in Altura il 18 di-
cembre 1908.

11 presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n, 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 26 novembre 1930 - Anno IX

11 prefetto: LEONE.
(4570)

N. 660 F.

IL PREFETTO
DELLA PROVINOIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1937, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni' conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla rew

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1920,
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che approva 16 introsioni per la esecuzione del R. decreto-
legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Perdez » è di origine italiana e

che _in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;
Decreta:

Il cognome del sig. Perdez Giorgio, figlio del fu Vincenzo
e della fu Pouro Maria, nato ad Altura (Pola) il 31 agosto
1852 e abitante ad Altura n. 41, è restituito, a tutti gli ef-
fetti di legge, nella forma italiana di « Perdessi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana ansidetta anche alla moglie Tromba Ca-
terina fu Andren e fu Toffetti Lucia, nata in Altura il 14
marzo 1861 ed alla figlia Liubomira, nata in Altura il 15
febbraio 1904. ,

,
Il presente decreto, a cura del capo del Comune di at-

tuale residenza, so-A notificato alPinteressato a termini del
h. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 26 novembre 1930 - Anno IX

li prefetto : Leon.
(4571)

N. 663 P.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territopi delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del Regio de-
creto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Perhat » è di origine italiana e

che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;
Decreta:

Il cognome della signorina Perhat Maria, figlia del fu
Giovanni e di Vessellissa Maria, nata a Barbana (Opatia)
il 28 agosto 1803 e abitante a Pola, via Stovagnaca n. 16, è
restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana
di « Percatti ».

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessata a termini del n. 2

ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
un. A e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 20 novembre 1930 - Anno IX

Il prefetto: LEONE.
(4572)

N. 657 P.

IL PREFETTO
DELIA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti 11 R. decreto 7 aprile 1927, n. .494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto•legge 10 gennaio 1926, A. 172 fl.nlla .reeti-

tuzione in forma i'taliana dei nognomi delle famiglie 'della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale ð agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto·
1egge anzidetto;
Ritenuto che il cognome Percich » è di origine italiana

e che in forza delPart. 1 di detto decreto-legge deve riansu-
mere forma italiana;
Udito il parere della Cominissione consultiva apposita-

mento nominata;

Decretai:

Il cognome della signorina Percich Maria 'Albina, figliã, di
Giovanni e di Zovich Maria, nata a Villa Treviso (Pisino)
il - 5 agosto 1908 e abitante a Pola, via C. Battisti n. 20, è
restituito, a tutti gli elfetti di legge, nella forma italiana di
« Persi ».

Il presente decreto, a nura del capo del Coniune di äffuale
residenza, sarà notificato all'interessata a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
un. A e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 26 novembre 1930 --Änno IX

Il prefetto: Iaeomo.
(4573)

N. 659 P.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti 11 R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte.
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re.
stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del Regio de-
creto-legge anzidetto;
Ritenuto che i cognomi « Percich-Paulovich » sono di ori-

gine italiana e che in forza delPart. 1 di detto decreto-legge
devono riassumere forma italiana;
Udito 11 parere della Commissione consultiva apposita•

mente nominata;

Deareta:

I cognomi del sig. Percich-Paulovich Giuseppe, ilglio di
Francesco e di, Collich Caterina, nato a Pola il 14 marzo
1895 e abitante a Pola, via Stancovich n. 21, sono restituiti,
a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Persi-
Paoli ».

Con la presente determinazione vengono ridotti i cognomi
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Catelan
Elda-Maria di TJmberto e di Grego Enfemia, nata a Pola il
4 giugno 1905 ed alla figlia Edina, nata a Pola il 9 settem-
bre 1925.

11 presente decreto, a cura del ûapo del Comune di atttiale
residenza, sarà notificato alPinteressato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecutione secondo le norme di cui ai
nn. 4 e 5 delle istruzioni antidette.

Pola, addì 26 novembre 1930 - Anno IX

(4674)
15 prefetto : IsoNE.

,



4288 20-11·-1932 (X) » GAZZETTE OFFICITLE DEL REGNO D'ITALIX • N. 228

N. 501-G.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tuttii i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
xVenezia Tridentina ed 11 decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzteni per la esecuzione del R. decreto-
legge anzidetto;
Ritenuto che i cognomi « Glavas » e « Poglianich » sono

di origine italiana e che in forza dell'art. 1 di detto de-

creto-legge devono riassuanere forma italiana ·
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominatag

Decreta:

I cognomi della signora Poglianich Margherita vedova
G1svaz, figlia del fu Domenico e di Suttora Caterina, nata
a Lussinpiccolo il 16 luglio 1877 e abitante a Pola, Clivo
Giannario n. 11, sono restituiti, a tutti gli effetti di legge,
nella forma italiana di « Pogliani » e « Galvani » (Pogliani
Margherita ved. Galvani).

Il presente decreto, a enra del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato alPinteressata a termini del n. 2

ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 26 novembre 19û0 - Anno IX

Il prefetto: LEONE.

(4575)

N. 01T-P.

IL PREFETTO
DELLA PI(OVINOIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
he approva le istruzioni per la esecuzione del Regio de·

creto-legge anzidetto;
Ritenuto che i cognomi « Petech » e « Slivar » sono di

origine italiana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-

legge devono riassumere forma italiana;
.Udito il parere della Commissione consultiva apposite

mente nominata ;

Decreta:

I cognomi della signora Slivar Fosca ved. Petech, figlia
del fu Nicolò e della fu Jurcotta Giovanna, nata a Gimino

11 14 aprile 1871 e abitante a Peroi (Pola) n. 141, sono resti-
tuiti, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di
« Silvari » e « Gallo » (Silvari Fosca ved. Gallo).
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta di Gallo anche ai figli del
fu Giuseppe Petech, nati a Gimino : Antonio, il 5 marzo

1904; Giuseppe, il 4 dicembre 1911.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale

residenza, sarà notificato all'interessata a termini del. n. 2

ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai

nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 26 novembro 1930 - Anno IX

12 prefetto : LEONE.
(4576)

N. 5T9-P.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-
stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del Regio de-

creto-legge anaidetto;
Ritenuto che i cognomi « Percovich » e « Voinich » sono

di origine italiana e che in forza dell'art. 1 di detto de-

creto-legge devono riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata ;

Decreta:

Il cognome della signora Voinich Anastasia ved. Percovich
figlia di Giacomo e di Percovich Marta, nata a Lisignano
(Pola) il 1° giugno 1894 e abitante a Lisignano' n. 37 è resti-
tuito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di
« Voini » e « Percuzzi » (Voini Anastasia ved. Percuzzi).

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessata a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 24 novembre 1930 - Anno IX

Il prefetto: LEONE.
(4577)

N. 615-P.
IL PREFETTO

DELLA PIIOVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il 11. decreto i aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel it. decreto-legge 10 gennaio 192G, n. 17, sulla re-
stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 192G,
che approva le istruzioni per la esecuzione del Regio de.

ereto-legge anzidetto;
Ritenuto che i cognomi « Picinich » e « Zorovich » sono

di origine italiana e che in forza dell'art. 1 di detto de-
creto-legge devono rinssumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;

Decreta:

I cognomi della signora Zorovich Maria vedova Picinich
figlia del fu Antonio e di Haracich Giovanna, nata a Lussin-
piccolo il 21 novembre 1878 e abitante a Lussinpiccolo, sono
restituiti, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana
di « Zoroni » e « Piccini » (Zoroni Maria ved. Piccini).
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana di Piccini anche ai figli del fu Giovanni,
nati a Lussinpiccolo: Ivo, il 9 settembre 1909; Milan, il
22 gennaio 1912; Maria il 15 ottobre 1914.
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Il presente decreto, a cura del capo del Comune di at-
tuale residenza, sarà notificato alPinteressata a termini del
n. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, 19 novembre 1930 - Anno IX

Il prefetto : LEONE.

(4578)

N. 173-Z.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduta la domande per la riduzione del cognome in forma
italiana presentata dal sig. « Zrucevich » Angelo di Gio-

vanni;
Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 194, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nnte nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920, n. 17, ed il de-
creto Ministeriale 5 agosto 1926, che approva le istruzioni

per la esecuzione del R. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che la predetta domanda è stata affissa per la

durata di un mese all'albo pretorio del comune di Montona
e all'albo di questa Prefettura, senza che siano state pre-
sentate opposizioni;
sVeduto l'art. 2 del Regio decreto-legge precitato;

Decreta :

Al sig. Zrneevich Angelo di Giovanni e di Maria Sikich,
nato a Fiume il 30 luglio 1903, residente a Montona, di
condizione collettore esattoriale è accordata la riduzione del

cognome in forma italiana da Zrucevich in « Zarini ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
in forma italiana anche alla moglie Giuseppina Serdoz fu
Michele e di Caterina Grubessich, nata a Fiume il 20 marzo
1904 ed ai figli, nati a Montona: Lucio, il 13 febbraio 1928;
Sergio, il 28 maggio 1930.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di at-
taale residenza, sarà notificato all'interessato a termini del

n. 6, comma terzo ed avrà ogni altra esecuzione nei modi e

per gli effetti di cui ai nu. 4 e 5 delle istruzioni ministeriali
anzidette.

Pola, 25 novembre 1930 - Anno IX

ll prefetto: LEONE.
14579)

N. 254-A.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte.
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del it. decreto.

legge. anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Andrejasic » Giovanni è di

origine italiana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-

legge deve riassumere forma italiaña ;
Udito' il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata

Decreta:

Il cognome del sig. Andrejasic Giovanni, figlio del fu

Giovanni e della fu Orsola Koren, nato a Piedimonte del
Taiano (Erpelle Cosina) il 25 giugno 1872 e abitante a

Erpelle Cosina è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella
forma italiana di « Andreassi ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Anna An-
drejasic fu Antonio e fu Maria Filipio, nata a Piedimonte
del Taiano (Erpelle Cosina) il 15 novembre 1874 ed ai figli
nati a Piedimonte del Taiano: Francesco, il 25 dicembre
1896; Antonio, il 14 settembre 1899; Maria, il 5 gennaio
1902; Vincenzo, il 5 febbraio 1904; Anna, il 17 ottobre 1905;
Carlo, il 25 maggio 1907; Giovanna, il 10 ottobre 1908; Gia.
como, il 27 luglio 1910 ; Francesca, il 3 marzo 1912; Giu-
seppina, il 28 ottobre 1913; Paola, il 1° settembre 1915;
Luigi, il 2 luglio 1920.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di at-
tuale residenza, sarà notifleato all'interessato a termini! del
n. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 17 novembre 1930 - Anno IX

Il prefetto: LuoNE.
(4580)

N. 324 J.

IL PREFETTO
DELLA PROVINOIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 194, che estende i§
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re•

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto.
legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Jurich » è di origine italiana e

che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva alpposita,

mente nominata• -

Decreta:

Il cognome della signora Apostoli Antonia ved. Jurich,
figlia del fu Giacomo e della fu Colombin Fortunata, nata a
Muggia l'8 aprile 1873 e abitante a Pola, via Epulo n. 3 è re-

stituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di
« Giuri » (Apostoli Antonia ved. Giuri).
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche al figlio Enrico del fu

Luigi, nato a Pola il 2 giugno 1913.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di at.
tuale residenza, sarà notificato all'interessata a termini del

n. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 17 novembre 1930 , Anno IX

.

(4541)
Il prefetto: LEONE.
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N. 1429 B. N. 143T B.

IL PREFETTO IL PREFETTO

DELLE PROVINOIA DELL'ISTRIA DELLA PROVINOIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926. n. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926

che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto-

Jegge anzidetto;
Ritentito che il cognome « Babich » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-

.

mere forma italiana ;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita·

inente nominata ;
Decreta:

Veduti il R. decreto 'l aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori deIle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-

stítuzione ín forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926

che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto-

legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Barichievich » è di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve

riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;
Decreta:

Il cognome del sig. Babich Giovanni, figlio del fu Anto-

nio e della fu Antonia Didak, nato a Lussingrande l'11 di-

Sembre 1888, e abitante a Lussingrande, è restituito, a tutti

gli effetti di legge, nella forma italiana di « Babici ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Gioconda
Ballarin fu Luigi e di Giuseppina Penso, nata a Lussin-

grande il 22 dicembre 1888, ed alle figlie nate a Lussingran-
de,: Libera, il 19 gennaio 1919; Aurora, il 14 gennaio 1922;
Lidia, il 9 agosto 1925.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale

residen2a, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2

ad avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
an. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 29 novembre 1930 - Anno IX

Il prefetto: LEoNE.

(4584)
N. 1694 B.

IL PREFETTO
DELLÃ PROVINOIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 api'ile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926

che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto
legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Budinich » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-

mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultisa apposita.

mente nominata;
Decreta:

Il cognome della signora Budinich Caterina ved. di Fran-
cesco, figlía del fu Domenico Budinich e della fu Domenica

Bellanich, nata a S. Pietro dei Nembi (Lussingrande) il
5 aprile 1863, e abitante a Lussingrande, è restituito, a tutti
gli effetti di legge, nella forma italiana di « Budinis ».

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale

residenza, sarà notificato all'interessata a termini del n. 2

ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 29 novembre 1930 - Anno IX

11 cognome della signora Barichievich Antonia, figlia del
fn Matteo e della Elena Budinich, nata a Lussingrande il
13 dicembre 1882, e abitante a Lussingrande, ò restituito,
a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Bari-
celli ».

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale

residenza, sarà notificato all'interessata a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
nu. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 29 novembre 1930 - Anno IX

Il prefetto: LEONE.

(4588)

N. 1748 B.

IL PREFETTO
DELLA PROVINOIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
note nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920, n. 17, sulla re-
stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926
che approva o istruzioni per hi esecuzione del R. decretp-
legge anzidetto;
Ritenuto che i cognomi « Bussanich » e « Lettich » sono

di origine italiana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-
legge devono riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita.

mente nominata;

Decreta:

I cognomi della signora Bussanich Mattea ved. di Giovan-
ni, figlia del fu Antonio Lettich e della fu Matten Simicich,
nata a Lussingrande l'8 maggio 1878 e abitante a Lussin-

grande, sono restituiti, a tutti gli effetti di legge, nella for-
ma italiana di « Bussani » e « Lettis » (Bussani ved. Mattea
nata Lettis).
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana di « Bussani » anche al figlio Antonio,
nato a Lussingrande il 10 novembre 1904.

11 presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessata a termini del n. 2

ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai

nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 29 novembre 1930 • Anno IX

11 prefetto: LEONID. Il prefetto• Lit0N10.

(4585) (4589)
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N. 1427 B.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincíe le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennailo 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le tetruzioni per la esecuzione del R. decreto-

legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Babich » è di origine italiana

e che in forza de1Part. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva appositar

mente nominata;

Decreta:

Il cognome del sig. Babich Antonio, figlio del fu Antonio
e di Antonia Didak, nato a Lussingrande il 2 ottobre 1892,
e abitante a Lussingrande, è restituito, a tutti gli effetti
di legge, nella forma italiana di « Babici ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Iva Fabrich
di Angelo e di Antonia Picinich, nata a Lussinpiccolo il 24
febbraio 1901, ed al figlio Antonio, nato a Lussingrande il
15 maggio 1922.

Il presente, decreto, a cura del capo del Comune di attuale

residenza, sarà not,iticato all'interessato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione .secondo le norme di cui ai

un. I e 5 delle istruzionit anzidette.

Pola, addì 28 novembre 1930 - Anno IX

Il prefetto: LEONE.
(4594)

N. 1451 B.
IL PREÚETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. docteto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle riuové Provincie le disposizioni conte-
nute nel R decreto legge 10 gennaie 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forina italidn del cognon3i delle famiglie della
Venezia Tridentina ed 11 décretõ Niinisteriale 5 agosto 1926,
che approva le istružioni per fa esecuzione del R. decreto-

legge anzidetto;
Ritenuto che i cognomi i< Barichievich » sono di origine ita-

liana e che in forza dell'úrt. 1 di detto decreto-legge devono
riassumere fórma italiana;
Udito il paiere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;
Decreta:

I cognomi della signora Barichievich Mattea ved. di An-

tonio, figlia di Marco Barichievich e di Antonia Antoncich,
nata a S. Pietro dei Nembi (Lussingrande) il 14 aprile 1877,
e abitante a S Pietro dei Nembi (Lussingrande), sono resti-
tuiti, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Ba-
ricelli ».

Con .la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche ai figli nati a S. Pietro

dei Nembi: Santa, il 1• novembre 1901; Gerolimo, PS giu-
gnfiÑ8; Antonio, il $ novembre 1918.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di'attuale
residenza sarà notificato alPinteressata a termini del n. 2

ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
nu. 4 e 5 delle istruzioni ansidette.

Pola, addì 28 novembre 1930 - Anno IX

li prefetto: LuoNs.
(4595)

N. 1448 B.
IL PREFETTO

DELLA PROVINOIA DELI/ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che citonde al
tutti i territori delle nuove Provincie lo.disposizioni contes
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla res

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie dellai
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 3 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decretoa

legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Barichievich » è di origine itaa

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva appositas

mente nominata;
Decreta :

Il cognome della signoi•a Barichievich Maria, figlia del
fu Antonio e della fu Domenica Budinich, nata a S. Pietro
dei Nembi (Lussingrande) l'8 dicembre 1864 e abitante a

S. Pietro dei Nembi (Lussingrande), è restituito, a tutti
gli effetti di legge, nella forma italiana di « Baricelli ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla sorella Petronilla
nata a S. Pietro dei Nembi il 22 pttobre 1867, ed al fratello
Simone nato a S. Pietro dei Nembi il 21 ottobre 1875.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di at-
tuale residenza, sarà notificato alPinteressata a termini del
n. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 27 novembre 1930 - Anno IX

Il prefetto: LEONE.

(4582)

N. 1061 B.
IL PREFETTO

DELLA PROVINOIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende ai

tutti i territorii delle nuove Proviticie le disposizioni conte•
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla res

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglia della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto-

legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Bencich » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-
mere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;
Decreta:

Ii cognome del sig. Hencich Giovanni, 11glio del fu Mat-

teo e della fu Giovanna Mosgua, nato a Gimino il 31 ma,rzo

1889, e abitante a Gimino, è restituito, a tutti gli effetti di
legge, nella forma italiana di « Benci ».

Con la presente determinazione viene ridotto 11 cognome
nena forma italiana anzidetta alla Juadre Giovansa Mongua
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fu Michele e fu Lucia Trost vedova di Matteo Bencich, nata
a Barbana il 26 maggio 1850, al fratello Antonio nato a

Gimino il 28 febbraio 1892, alla cognata Maria Bencich fu

Biagio e di Antonia Lizzul seconda moglie di Antonio Ben-
cich, nata a Gimino il 28 settembre 1902, ai nipoti figli di
Antonio Bencich e della fu Maria Gregorovich nati a Gi-
mino: Matteo, il 7 marzo 1919; Oliva, il 17 marzo 1921; al
nipote Giacomo, figlio di Antonio Bencich e di Maria Ben-

cich, nato a Gimino il 25 Itiglio 1926.

Il presente decreto, a cura del capo del Contune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. 4
e 5 delle istruziloni anzidette.

Pola, addl 29 novembre 1930 - Anno IX

Il prefetto: LEONE.

(4583)

N. 1436 B.
IL PREFETTO

DELIJA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni con-
tenute nel R. decreto legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla
restituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-
sto 1926, che approva le istruzioni per la. esecuzione del
R. decreto-legge anzidetto;
Ititenuto che il cognome « Baricliievich » ò di origine ita-

liana e clie in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata ;

Decreta:

Il cognome della signora Baricliievich Anna ved. di An-
tonio, figlia del fu Giovanni Baricliievicli e della fu Antonia
Botterini, nata a Lussingrande il 10 settembre 1858 e abi-
tante a Lussingrande, è restituito, a tutti gli efetti di legge,
nella forma italiana di « Raricelli ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anclie alla figlia Maria, nata
a Lussingrande il 20 gennaio 1895.

11 presente decreto,
_

a cura del capo del Comune di at-
tuale residenza, sarà notificato all'interessata a termini del
n. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondò le norme di cui
ai un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 20 novembre 1930 - Anno IX

11 prefetto : LEONE.
(4587)

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTERO DELL'AGRICOLTURA
E DELLE FORESTE

nale-Mimiani-Antinello-Marcato di Serra-Provinciale S. Cataldo-Cal-
tanissetta deliberate dall'assemblea degli interessati nell'adunanza
del 15 novembre 1931.

(6581)

Statuto del Consorzio della strada di trasformazione fondiaria

Borgetto·Mirto=Ragali.

Con decreto Ministeriale 16 settembre 1932-X, n. 4830, il Ministero
dell'agricoltura e delle foreste ha approvato le disposizioni dello
statuto del Consorzio della strada di trasformazione fondiaria Bor-
getto-Mirto-Ragali in provincia di Palermo, deliberate dall'assem-
blea degli interessati nell'adunanza del 9 agosto 1931.

(6582)

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE ÐEL TESORO - DIV. I • PORTAFOGLIO

N. 194.
- Media dei cambi e delle rendite

del ,23 settembre 1932 - Anno X.

S. U. America (Dollaro) . , , , . . . . , . , 19.49
Inghilterra. (Sterlina) , , , , . , , , . , , . 67.55
Francia. (Franco) . , , , , , , , , , , , 76.40
Svizzera. (Franco) . , . . . . . . . , , , , 376 -

Albania. (Franco) - · = . · · · a . « a . .
--

Argentina (Peso oro) . , , , . . . , ,
-

Id (Peso carta) . . . , , . , , , , . 4.20
Austria. (Stlilling) . . , . , , . . , , .

-

Belgio. (Belga) . . , . . . , , , , , , , 2.71
Brasile. (Milreis) * * a a a a • •

a a . • •
-

Bulgaria. (Leva) , , , , , , , , , , , , , -

Canadà. (Dolla,ro) • • • es a « • • a a s • • 17.52
Cecoslovacchia. (Corona) • • • • x • • nu a a 57.80
Cile. (Peso) • • • • • • m • • a • • x • -

Danimarca. (Corona) · • • • • • • w * a , , , 3.50
Egitto. (Lira egiziana) . . . . , , , , ,

Germania. (Reichsmark) , , , . . . . . , , , 4.6õ3
Grecia. (Dracma) . , , , . . , , -

Jugoslavia. (Dinaro) , , , , , , , , .
-

Norvegia. (Corona) . . , , . . . , , , . . , 3.40
Olanda. (Fiorino) • • wm • • • = • • a . , 7.84

Polonia. (Zloty) , . - • • « • a e a . . . . 218 -

Rumenia. (Leu) , , , , , , , , , ,
-

Spagna (Peseta) . . . . . . . . . . . . . . 159.50
Svezia. (Corona) . . . . . . . . . . . . . . 3.48
Turchia. (Lira turca) . . , . . . , , , . -

Ungheria. (Pengo) . , , , , , , , , , -..

U. R. S. S. (Cervonetz) , , , , , , -

Uruguay. (Peso) - · a • • • x « • a • a •
-

Oro
-

· · · sw a s . . . . . . . 376.06
Rendita3,50% (1906)......,...,, 16.00
Id. 3,50 g(1902)...,,,..,,,. 73-
Id 3%lordo ..........a. 51.50

Consolidato 5 % . . . . . . , , , . . . , 83.05
Buoni novennali. Scadenza 1932

. . a a x . . , 100.075
Id. id. Id. 1934 . . . . , , . . 100.40
Id. id. Id. 1940 . . . . . . . . 100.40
Id. id. Id. 1941 . . . . . . . . 100.35

Obbligazioni Venezie 3,50 % . . . , , , . . 85.475

Approvazione di disposizioni statutarie del Consorzio di strada hiUGNOZZA GIUSEPPE, direttore
di trasformazione fondiaria in provincia di Caltanissetta.

Con decreto Ministeriale 14 settembre 1932-X il Ministero del-
SANTI RAFFAELE, ¶¢Tente

l'agricoltura e delle foreste ha approvato le disposizioni dello sta-

juto del Ç04sorzio delYa strada di tr46formazione fondiaria Gardi- 80m4 - istit¾to folfgrailco dello jStato . G. C,


